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PRESIDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
vice-président. 


(La Séance est ouverte à quinze heures trent ) 


D 


PROCES-VERBAL 


M. le president, [a séance e-t ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 15 janvier 1951 a été 
al!i he. 

Fo n'v a pas d'observation 7... 


Le pros verbal est «dopté, 


€ 
EXCUSE 


M. le président. M. Ricné Deroux s'excuse de ne pouvoir assis- 
fer à l4 séance 


Eu 


CEFOT D'UNE PROPOSITION, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de MM. Chiarasini, Charlier, Charles, 
Gay, Randretsa, Razafindrakoto et Sylla une proposition ten- 
dant à inviler le Gouvernement. à venit oilement en aide 
uux populalious des provinces de Tarmaälave et Tananarive, vic- 
taiues du cyclone et des inondations qui ravagent Madagascar 
depuis le 14 janvier 1954. 
n° 43, distribuée et 


La proposition sera imprimée sous le 
commission des 


S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la 
ü!faires finanvicres. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de celle proposition est demandée 
pur trente et un conseillers dont la présence doit Clre constatée 
par appel (1). 

Conformément au second alinéa de article 62 du règlement, 
il va ètre procede à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
Uoler les présences. 

(L'uppel à lieu.) 

La présence de vingt signalaires ayant été conslaite, il va 
clre procédé à l'affichage de la demande de discussion d'ur- 


gence, 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 


guapres l'expiration d'un délai d'une heure, 


ET 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la jus- 
ce de droit local en Afrique occidentale francaise modifiant 
divers articles du décret du 3% décembre 1931. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 14, distribuée, 
et S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission de 
la Jégisiation, de Ha justice, des affaires administratives et 
domantales, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, relatif à Ja justice de droit 
local à Madagascar modifiant divers articles du déeret du 
U inal 1909. 


mm ee 


11 La demande est signée de MM. Audu Jean), kamil (Mohamed), 
L général Logentithomime, Dorange, Rogux, Darlan, lounda, Char- 
her, Serthaud, Riond, Chiarasini, Aubert, Dède, Guiter (Jean), Jac- 
cuier, Schneider, Bernier, Pehoas, Troissros, Endard, Laurent-Eynar, 
Mouraties, Dardelle, Pialoux, Bemme, Randretsa, Raphaël-Leygues, 
A. liuur, Uazelles, L#vy, Margurritle, 





La demande d'avis sera imprimée sous ie n° 15, distribuée, 
et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales. (Assentinent.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres ure 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, relatif à la justice de droit 
local au Togo modifiant divers articles du décret du ?1 avril 
1933. 

La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 16, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ia 
législation, de la justice, des affaires adininistratives et doma- 
hiales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du couseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, concernant certaines mesures 
d'extension du repos dominical dans les territoires d'outre- 
nicr. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 17, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires sociales, (Assenliment.) 


EP 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Le Van Dinh un rapport 
fait au nom de la commission des aflaires financières, sur 
la demande d'avis (n° 922, année 1953) Uansmise par M. le 
président du conseil des ministres sur le projet de décret 
genes par M. le ministre de la France d'outre-mer, relevant 
e seuil de compétence de la cour des comptes. 


Le rapport sera imprimé sous le n° #8, et distribué. 


_— 6— 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Emilienne Moreau un avis 
présenté au nom de la commission d'information, sur la pro- 
position (n° 14, année 1953) de M. Randretsa et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager la création de « grandes 
foires de P'Union française » sous une forme cyclique et dans 
les principales capitales des différents Etats e{ territoires d’outre- 
mer. 

L'avis sera imprimé sous le n° 19 et distribué, 


ES pe 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
tion à la composition de commissions. 

Le groupe R. G. MR. propose: M. Guyard pour remplacer 
M. Héiine à la commission d'instruction ; 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose : M. Le 
Brun Kéris pour remplacer M. Fontanet à la commission des 
affaires inancières. 

Conformément à l'article 24 du réglement, il va étre procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


ds Be 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir, propose à l'Assemblée de retirer de l'ordre du jour de 
la présente séance la discussion de la demande d'avis (n° 19%), 
année 1953) sur la proposition de loi de M. Apithy, député, ten- 
dant à accorder des avantages fiscaux aux entreprises métro- 
politaines qui réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans 
des activités productives des territoires d'outre-mer, discussion 
inscrite au quatrième rang. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décide, 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


OPERATIONS ELECTORAiES DU TERRITOIRE 
DE LA HAUTE-VOLTA, POUR DEUX CONSEILLERS 


Proclamation du scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la prenais du 
scrutin sur les conclusions de la commission d'instruction sur 
l'élection de MM. Bouda et Dède, élus par le territoire de Ja 
Haute-Vo:ta. 


Voici le résultat du dépouiliement du scrutin: 


Nombre des votants... .s.csssvooceose.æ 80 


Suffrages exprimés. . sssosoccossssssescoses 78 
Majorité absolue......... Coeseteear dress DE 
Pour: l'adaption. .....:..... 78 
M so tsécssstssets ss D 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
En conséquence, MM. Bouda et Dède sont admis. (Ayplau 
dissements.) 


Ov 


CENTENAIRE DU MARECHAL LYAUTEY 
ERECTION D'UN MONUMENT A PARIS 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
woposition de MM. Boisdon, Jacobson, Laurent-Evnac, Pialoux, 
ichalet, Schmitt, Theetten, Péretti, Troisgros, Cornet et de 
Gouyon, tendant à inviter le Gouvernement à apporter son 
concours à l'érection d'un monument au maréchal Lyautey, 
à Paris, à l’occasion de son centenaire, (N°* 557, année 1953 
ét 7, année 1954.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission de 
la défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, une pro- 

osition signée de MM. Boisdon, de Gouyon, Jacobson, Laurent- 
Eynac, Pialoux, Michalet et de plusieurs de leurs collègues, à 
été déposée à l’Assemblée de l'Union française afin qu'à l'occa- 
sion du centenaire du maréchal Lvautey, qui doit se dérouler 
en novembre prochain, un monument soit élevé à Paris à sa 
mémoire, en témoignage de reconnaissance pour les services 
qu'il a rendus à la civilisation et à l'Union française. Notre 
Assemblée voudra, j'en suis persuade, s'associer à cet hom- 
nage. 

Des propositions de résolution ont été également déposées à 
l’Assemblée nationale et au Conseil de la République, tendant 
à inviter le Gouvernement à concourir à cette manifestation du 
souvenir. 

La proposition” déposée devant l’Assemblée nationale, signée 
de MM. Edouard Herriot, Lecourt, Chaban-Delmas, Yvon Delbos 
et de plusieurs de leurs coilègues, précise qu'aucune effigie de 
Lyautey ne figure, jusqu'à ce jour, | cc les témoignages qui 
cormméimorent, dans les artères de Paris, le souvenir de ceux 
qui se distinguèrent au service de la France. Elle signale enfin 
que l'emplacement qui a été retenu dans l'île de Bercy, sur le 
Jac Daumesnil, est judicieusement choisi, car c'est là que le 
maréchal Lyautey, à l'automne de sa vie, avait organisé l'Expo- 
sition coloniale internationale qui entendait rendre plus sen- 
sible au peuple de Paris la réalité du rayonnement français 
outre-mer et contribuer ainsi à développer une compréhension 
réciproque entre les peuples. 

La proposition déposée devant le Conseil de la République, 
signée de MM. Castellani, d'Argenlieu et Debré, souligne surtout 
le rôle du maréchal Lyaæutey à Madagascar. 


La proposition déposée devant l'Assemblée de l'Un'on fran- 
çaise veut honorer à la fois le soldat, l'administrateur, le e 
tique, l'écrivair, le « clairvoyant » en quelque sorte, dont, 
disent nos collègues, « beaucoup d'entre nous connaissent par 
cœur la prophélique circulaire du 18 novémbre 1920 et en ont 
fait la ligne de conduite de leur action ». 


Tout ayant été dit, mes chers coliègues, an sujet du maréchal 
Lyautev, votre rapporteur n'a pas le désir d'analyser la vie du 
grand Marocain, ni Son œuvre que des écriva ns, comme André 


Maurois et Louis Baiïthou, que des soldats qui furent ses col- 
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35 
iaborateurs, comme les généraux Catroux et de Beisboissel, 
out déjà immortalisée, 

Cependant, c'est pour des raisons bien précises que notre 
Assemblée doit honorer particuhérement la mémoire de Lyau- 
tev. D'abord, comme le soulignent si bien nos collègues, nous 
glaritions celui qui a donné pour ligne de conduite à son 
action ce simple principe: « Rien de vraiment grand ne se fut 
sans une parcelle d'amour » La première idée de Lvautey est 
donc qu'ii faut « aimer » pour comprendre, et notre A<-embiee, 
dont le but est justement de rechercher ul! tre tous 
les pays de l'Union française, le considere là comme nn de ses 
maires. Mais Lyautey à une seconde qualité qu tre As-em- 
blée fait sienne: c'est la hardiesse, L'homme qui, infirme étant 
enfant avait vaincu son destin phvsiqnement, à Vou:u « exl- 
ger » de la vie sur les plans intellectuel et moral. Au le bon 
sens placide, ce que l'on appelle In sa sd nation le 
mettaäit-il dans des colères souveraines. 1 disuit: 

« Le mieux est l'ennemi du bien forn de pat e pour 
esprit satisfait du médiocre, 

« Pierre qui roule n'amasse pas mousse Hidatmnation du 
goût des voyages, de l'exploration, de l'esprit colon:al 

« Tout vient à point à qui sait attendre lors qu'il ne faut 
junais atiendre 

« Rien ne sert de QUE: , ce qui est l'orditiairt inc 
excuse, bon pour partir à letnips, ais pour ne pas cour 


« Maximes de médiocres, pretextes, bréviaires de négateurs 
d'action, phiosophie l'impuissants, alors que homme qui 
Vvaincra (mais l'houtne qui allen] dans son Hit se soucie-Lal de 
vraincre sera celut qui à toujours devant lui un idéal, qui 
aune l'action, veut le mieux, ne ménage pas sa monture, 
cherche inidi à quatorze heures el qui, grenouille, osera se 
faire aussi gros que le bœuf; peut-être en crévera-t mais il 
aura Vaineu... » (Bosboissel, page 315 

Cette hard,ese d+ Lyautey est également, pour notre Asseme- 
blée, une règle d'action, Elle traduit, chez lui, dans différents 


domaines qui sont aussi les nôtres, 


Dans l'armée, Lyauley est un « hardi » novateur social II 
note que ses camarades connaissaient toutes réactions de 
leurs chevaux, ce qui est excellent, mais ne cherchaient mème 
pas à savor le nom de leurs hommes, ce qui est plus discus 


les 


table. (Sourires.) Et je cite encore: 
« [1s ne cherchaient pas à savoir, du moins trop peu d'entre 
eux se préoccupalent-ils si les jeunes gens dont ils avatent la 


charge sortaient au service militaire « meilleurs » que le jour 
de leur arrivée à ia caserne ». Lyautey fut le premier à créer 
des foyers du soldat, I n'eut pas peur d'être taxé de démagogie 
sur Île mg culturel, car 1} avait en soi le don de sympathie qui 
est e président Boisdon l'a dit fort bien dans les premicres 
piges de son beau sivre sur les institutions de l'Union frane- 
çaise un des honneurs de l'esprit francais. 


La politique du sourire de Lyautey n'était done pas un moyen 
conscient d'être aimé, c'était un besoin de Voir autour de sot 
des sourires, un besoin que la sympathie qu'il éprouvait pour 
tous les fût réciproque. le: plus que Jui ne 1es- 
pectait les croyances parliculiéres, les doctrines et les mœurs 
de chaque peuple, I disait pourtants « Les problèmes sont sim- 
ples, on traite un paysan Inarocain COoMmINe UN paysan francs, 
on respecte mosquées au Maroc comme les églises en 
France, » 


cires (EPA LE 


les 


Son goût de l'amilié s'exercait done sans effort, Chez chaque 
être il essa vait de découvrir l'essentiel. c'est-à-dire, à tu 
les barrières des races et des religions, « l'homme 

Enfin, Lyautey avait compris très tôt la primaute 
sur l'économique; quand il disait: « libre échange et pus de 
gendarme... Les territoires sont administrés pour eux-mêmes 
et ne sont pas des chantiers pour la métropole », il répondait 
là à bien des erreurs proférées par des technocrates irrespon- 
sables. 


iVe13 


de l'humain 


M. Jean Guiter. Triés bien! 

M. le rapporteur. Enfin, grice à son inquiétude personnelle, 
à son anxiété permanente du mieux faire, 1 noprimait un mou 
vement, un dynamisme victorieux à tout ce qui le touchait, 

A ce sujet, André Maurois, dans 'e livre qu'il a écrit sur Lyau- 
tey, exprime fort bien que le maréchal n'avait pas du tout 
d'armmour-propre d'auteur, Chaque personne qu'il voyait, fûteile 
très modeste, lui était un « apport », I n'essayait pas, comme 
tant d'autres, de couvrir des malaises sociaux ou politiques de 
concepts juridiques précis pour cacher le chaos, H ne voulait 
rien <cléroser, i! ne faisait rien d'irréversible. Son paterna- 
isme du début était arrivé à la fameuse cireulaire de 1920, de 
compréhension humaine plus fraternelie, 
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| était avant tout non conformiste, Quand il a demandé pour 
le Maroc, en pleine guerre, des crédits considérables et quil a 
dit: « Qu'est-ce que 69 millions — le coût d'un jour de guerre 
— pour garder un empire! » il a donné également une leçon 
dont nous pouvons nous servir. 

Ne cherchons pas à deviner la position politique précise de 
Lvautey sur tel où tel problème actuel gg eg 
bien que ce soit un hommage au coefficient de « présenre » et 
de « chaleur » d'un être de pouvoir penser vingt ans après sa 
juort: « Ah! s'il était là, i! débrouillerait telle ou telle situa- 
tion, » Non, Lyautey doit rester vivant pour chacun de nous. 
N'en faisons pas une image d'Epinal. Il doit demeurer pour 
notre Assemblée Fami tendre et hard de l'Union française que 
l'on respecte, que l'on discute, que l'on aime, Et tant qu'un 
être humain pensera à Lyautey, tant qu'un chrétien se signeræ 
devant son mausolée, tant qu'un musulman priera dans une 
mosquée, lévoquant avec reconnaissance et tendresse, tant 
qu'un enfant, entrant dans une école, se dira: « c'est lui qui 
l'a fait construire », Le imaréchal Lyautey ne sera pas mort, 


C'est pourquoi votre commission de la défense vons demande 
de voter la proposition dont M. le président vous donnera lec- 
ture, car le monument élevé à la mémoire de celui que nous 
considérons comme Fun des pionniers de nos idées, ir is 
à loute une population parisienne de penser au maréchal Lyau- 
tevy et, en l'évoquant, de découvrir non seulement le passé, 
inais le devenir sensible de FUmion française. (Vifs applaudisse- 


monts 


M. le président. Jan: la discu-sion générale, la pürole est 
à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collégue<, sollicité, il y a quelques 
mois, d'apporter ina très modeste contribution à l'œuvre qui 
proposait d'ériger à Vincennes où avait eu lieu une pres- 
Digieuse exposition dont il avait été l'animateur — un monu- 
ment au maréchal Lyautey, j'élais informé peu après que la 
Ville de Paris avait donné son agrément, puis, quelques 
semaines plus tard, que, sur l'initiative du président Herriot 
— qui avait connu Lyautey au gouvernement — une proposi- 
ton de resolution avait été déposée à 1’Assemblée nationale 
pour que le Gouvernement prit bart à cet hommage d'initiative 
privée, me sembla que nous ne pouvions rester étrangers à 
cetté manifestation et, sans doute, n'étais-je pas seul à le pen- 
ser puisque plusieurs de mes collègues S'associèrent à cette 
proposition et que, quelques jours après, une autre proposi- 
on dans le mème sens était déposée, 

Je n'entreprendrai pas de retracer devant vous dans ses 
détails la carrière prestigieuse de Lyautey, cette carrière extra- 
ordinaire! I y faudrait des heures. Je voudrais, dans cette 
longue existence, Saisir quelques minutes, quelques-unes de 
ces rares Iminutes où un homme se révèle et, en quelque sorte, 
se livre tout entier. 


On vous l'a dit: Lvautey naquit dans une famille très atta- 
chée au service de l'Etat mais aussi, 1 faut bien le dire, à son 
passé monarchique. 

Il eut une jeunesse contrainte et douloureuse: un accident, 
survenu des ses premières années, l'obigea à porter gra “r 
sun adolescence un corset de fer. Il semble que de telles 
épreuves trempent certaines âmes, Rappelez-vous aussi ce corset 
de fer que porta si longtemps Framklin Deleano Roosevelt. 

Le petit Hubert Lyautey, de cette souffrance de son enfance, 
retira, en quelque sorte, un goût nassionné de l'action et, 
aussi, une sensibilité religicuse portée presque jusqu'au mysti- 
oise, 

ses premières démarches dans la vie, quand il sera arrivé 
à l'age d'homme, seront tout naturellement celles que lui 
dictent le milieu dans lequel il a vécu et les convictions qui, 
alors, sont les siennes. I est encore à Saint-Cyr lorsqu'il fait 
la connaissance d'Albert de Mun et s'occupe de son œuvre des 
cercles ouvriers, Quelques années après, officier, il s'en va 
à Goritz rendre visite au comte de Chambord. Pour un officier, 
en cette année-à, pour un officier qui n'eût été qu'un ambi- 
eux, cette démarche n'eût pas manqué de courage ! 

Presque: aussitôt après, il fait une autre visite qui le boule- 
verse: 11 va à Rome, et voit celui qui vient de devenir le pape 
Léon XHL I revient convaincu que le pape est « républicain », 
cela l'ineline à reviser — et il les revisera — toutes ses vues 
de jeunesse. Pendant huit ans, il vit en France dans une garni- 
son, très attaché à ses devoirs, mais disputant cependant ses 
heures à l'ennui, Oh! il les dispute comme il les disputera toute 
sa vie: par la lecture et par la réflexion, 11 prend des contacts 
humains qui peu À peu élargissent ses horizons. C’est l’époque 
où il prendra contact avec des hommes qui exerceront une 
iifluence profonde sur lhistoire de la Troisième République ; 
avec Melchior de Vogüé. avec Ernest Lavisse, avec Arthur Fon- 





laine, avec Paul Desjardins, avec tous ceux qui, lentement, 
vont constituer ce que j'appellerai la philosophie de la Troi- 
sième République, 

Vers 1891, cet officier pen, dans la Revue des Deuz 
Mondes, un article, auquel on à fait tout à l'heure allusion, 
sur « Je rôle social de l'officier ». 


Cet article provoquera une émotion profonde dans les milieux 
Militaires. Peu apres, il participera à la création de cette asso- 
ciation, qui s'est appelée d'abord: « Association pour l'action 
inorale » et plus tard: « Union pour la vérité », et qui, aux 
heures troubles de l'affaire Dreyfus, joua un si grand rôle. 


Heureusement pour lui, Lyautey ne connut pas ces heures 
de déchirement car en 1894, au moment où commençait Ja 
trop célèbre affaire, il était éloigné par un chef qui l'aimait 
et qui pensait que le mieux<qu'il pût faire était de J'écarter 
pendant un certain temps. Envoyé au Tonkin, il y devait ren- 
contrer Gallieni. On peut bien dire que ce fut l'événement 
décisif de Ja vie de Lvautev. Ces deux hommes semblaient 
n'être pas faits pour s'entendre, leurs origines étaient diffé- 
rentes, leur passé complètement dissemblable. Gallieni, de 
formation républicaine, positiviste de doctrine, grand lecteur 
de Spencer et de Stuart Mill, devait nécessairement, semble-t-il, 
heurter Lyautey, Je sais bien que Lyautey à ce moment avait 
déjà beaucoup évolué, Son légitimisme de la vingtième année 
n'était plus qu’un souvenir; ses sentiments religieux  eux- 
mèines avaient évolué, Je me demande si dès ce moment il 
n'aurait pas prononcé cette phrase que Théodore Monod a placée 
sur les lèvres d'un vieux chef musulman plein d'usage et de 
raison: « Pour Aristote, Dieu est pensée; pour Ja rose, Dieu est 
parfum; ils ont raison l’un et l'autre ». 

Lyautey n’est plus tout à fait l’homme de sa jeunesse; néan- 
moins, évidemment, les premiers contacts furent peut-être dif- 
ficiles entre lui et Gallieni, mais il y a, dans Ja nature, des 
atomes crochus qui sont attirés par des affinités et qui brisent 
toutes les résistances; c'est la même chose dans la vie morale. 
Quelques semaines ne s'étaient point passées que Lyautey se 
donnait à Gallieni totalement, et une amitié naissait qui devait 
durer toute la vie. 

Messieurs, vous le savez, Gallieni, après avoir sauvé Paris, 
est mort dans cette ville sur un lit de souffrance. J'ai eu l’hon- 
neur de représenter cette Assemblée le jour où l’on commémora 
cette mort; je n'ai eu alor qu'à reprendre les lettres que 
Lvautey écrivait sur les frontières du Tonkin pour prononcer 
de Galheni le plus bel éloge que l’on puisse faire. En réalité, 
les deux hommes avaient la même passion de l'action, du ser- 
vice désintéressé ; c'est cela qui les unissait et qui les à unis 
toute In vie. 

Gallieni a été enseveli dans le cimetière de Saint-Raphaël. 
Si vous allez un jour visiter sa tombe, vous y verrez un très 
beau médaillon: ce médaillon est le dernier don que Lyautey 
fit à la mémoire de son ami. 

Je ne vous parlerai pas de ce que Lyautey fit au Tonkin, 
à Madagascar, ns un instant, on l’évoquera devant vous. 

Sa carrière marocaine commence à l'instant où il est désigné 
pour commander la division d’Aïn Sefra. A cet instant, la situa- 
tion est infiniment troubie sur les confins algéro-marocains. 1] 
y à bien une frontière algérienne mais, comme il n'y a pas 
d'Etat marocain, cette frontière reste toute théorique; comme 
le Maroc est plongé dans une parfaile anarchie médiévale, on 
ne sait vraiment pas comment ‘aire respecter une frontière qui 
n'a qu'une existence théorique. 

Lvautey prendra toujours ses responsabilités; il les prendra 
toujours tout entières, et l'attrait de cet homme vient préci- 
sément de cela, I se jetait toujours dans la mélée et il s'offrait 
tout entier aux coups. Pour couvrir des tribus qui s'étaient 
ralliées à nous, il a, au delà de la frontière algérienne, occupé 
Bergent; on lui donne l'ordre G'évacuer et voyez en quels ter- 
nes il répond: 

« M'étant engagé personnellement vis-à-vis des populations, 
au nom de la France, que nous ne les abandonnerions pas, les 
ywotégerions, les ayant ainsi amenées à se grouper aulour de 
nous, à retrouver séeurité et trafic inconnus depuis sept abs, 
je ne pourrais, sans manquer à l'honneur, procéder moi-même 
à cette mesure et, si elle est maintenue, je demande respec- 
tueusement à être immédiatement mis en disponibilité, de 
manière à être seul en cause vis-à-vis des populations et à ce 
qu'elles se rendent compte que c'est moi seul qui ai indûment 
engagé la parole du Gouvernement français et, me sachant 
désavoué, ne puissent que me suspecter seul et non pas la 
parole du Gouvernement de la République. » 

Messieurs, quand un chef agit de cette façon, il est toujours 
suivi par ses subordonnés, En l'espèce, l'ordre de relrait âes 
iroupes françaises ne fut pas ma:ntenu, 
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Quelques années plus tard, envoyé à Casablanca pour contrô- 
Jer le général d'Amade, il le couvrit de tonte son autorité; il 
osa mème amê'er l'exécution d'un ordre donné par Clemen- 
cean, alors président du conseil, et il parvint à faire approuver 
cette décision, Clemenceau n'était pas très commode, Lyautey 
uon plus; les premières rencontres avaient provoqué des étin- 
celles, mais, à ces étineelles, succéda une amitié qui jamais ne 
faillit ni ne faiblit. Pendant son oceupalion des eontins algéro- 
marocains, Lyautey à eu à lutter en réalité sur deux fronts: sur 
le front de la Moulouva et sur le front des bureaux. Il n'’ai- 
imait pas les bureaux et les bureaux, non plus, ne laimaient 
pas! Si j'osais, nmuis je n'oserai gas car il me faudrait parler 
ce langage des camps qui ne sait pas farder la vérité, je vous 
hrais un passage d'un volume que vient de publier M. de Saint. 
Aulkure: Souvenirs d'un vieux diplomate; Vous vous rendriez 
ainsi compte des rapports plutôt frais existant, en 1%#1{2, entre 
Lyautey et le quai d'Orsay, En 1912, Lyautey est nomimé au 
Maroc. I y donne toute sa mesure, En 191%, la guerre éclate; il 
va faire un acte qui, à première vue, parait ineroyable; il 
envoie sur le front francais toutes ses unités actives et, dans ce 
Maroe encore en partie en dissidence, il tient avee des batail- 
lons de territoriaux; il fait plus que de temir: il recrute, dans 
ces bataillons territoriaux, le personnel nécessaire pour econs- 
truire des ponts, des routes et des chemins. L'autorité qu'il 
s'était acquise était telle qu'à l’une des heures les plus sombres 
de la guerre 194-1918, le Gouvernement ecrut qu'il ne pouvait 
pas se passer de ses services. En décembre 1M6, Briand Ini 
dermmaruka de venir prendre la direetion du ministère de la 
guerre. H hésita beaucoup, il ne connaissait pas le milieu par- 
lementaire, 1 soupconnait beaucoup de choses qu'il allait coms- 
tater. 

H arrive en France. Il va à Rome, à une conférence interna- 
tionale, là, il se rend compte que ce commandement unique 
des nations alliées, qui serait tellement nécessaire, ce comm 
iuandement, personne ne l'exerce. 


Et en effet, ik faudra f918, la rupture du front anglais devant 
\imiens, là conférence de Doullens, pour qu'enfin Clemenceau 
puisse linposer Foch. 


Mais en France, il y a quelque chose de plus grave, La mation 
française a été décimée par la bataille de Verdun: 4.00) 
hormines sont tombés, la bataille de Ja Somme à achevé l'holo- 
causte., Tv a des moments où les peuples, les assemblées aussi, 
désirent les illusions, Nivelle vient de remplacer Joffre. 


On parie d'un plan Nivelle, Ce plan doit donner la victcire 
el k pa x. 


Lyautey en doute un peu. I demande à être mis au courant; 
on fui envoie, du gand quartier général, un oflieier qu'il a 
connu à Ain Sefra. Et, alors, il à un de ces mouvements qui 
caractérisent l'homme, M est en face de ce colonel qmi a 
déployé ses plans directeurs, qui expose les conceptions de son 
chef. Il le regarde, il l'écoute, d'abord surpris, puis stupéfait ; 
et, à un moment donné, il le saisit par les épaules et lui dit: 
« C'est toi, Georges... qui me raconte cela, et tu y crois ? » 
Cet officier laisse tomber le masque et dit: « Non, je n'y crois 
pas ! » Mais c'est le sort de la France qui se décide, 


Lyautey à cormpris quelle effroyable partie va se jouer; et, 
à cet instant, it veut saisir le pays de la question. 

Peu habitué au milieu parlementaire, il commet une erreur 
de tactique. Le ministère est renversé, Il repart au Maroc; il 
y restera jusqu'à la fin de la guerre, et jusqu'à la fin de la 
guerre il y maintiendra la paix. 

1920, la paix est signée; il pense à faire en quelque sorte 
san testament; ee testament c’est cette circulaire de 1920, dont 
on vous à parlé, et dont vraiment je regretterai de ne pas 
vous lire quelques passages tant elle est prophétique 


«a Voici le moment, dit-il, de douner un sérieux coup de barre 
au cr de vue de la politique indigène et de la participation 
de l'élément musulman aux affaires politiques. 


« I faut regarder bien en face la situation du monde en 
général; et spécialement la siluation du monde musulman, et 
ne pas se lasser devancer par les événements. 


« Ce n'est pas impunément qu'ont été lancées À travers le 
monde les formules du droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes et les idées d'émancipation et d'évolution dans le sens 
révolutionnaire. 

« M faut bien se garder de craire que les Marocains échappent 
et échapperont longtemps à ce mouvement général. Si pendant 
des sièeles, la xénophobie du Maghreb, san esprit d'indépen- 
dance jalouse ont établi une eloison étanche entre lui et le 
reste du monde et l'ont maintenu figé dans une forme théocra- 
tique immnmuable, ces temps som passés », 








Et, dans toute cette longue circulaire, qui couvre des pages, 
il dit ce qu'il n'a pas pu empêcher, à savoir la progression de 
l'administration directe se substituant au protectorat, 11 en 
dit les dangers, il dit le redressement qui lui semblerait néces- 
saire, et quand on hit ces passages, quand on sait les évéi 
ments qui se sont déroulés depuis, on ne peut pas refnser à 
Lyautev ce qualificatif que nous avons employé dans notre pro- 


position, ce qualiliranf de « voyant ». 


Il di hève ainsi elle irculaire 


« Le succès des bolchevistes en Crimée, leur approche de 


Constantinople, du Levant, le contre-coup qui va s'en produire 
en Islam, les proclamations d'indépendance en Egypte, en 1rt- 
poltaine, sent des événements mondiaux qui vont cr'er, 


demain, une situation nouvelle, Il ne faut pas se laisser <ur- 
prendre. La Tunisie et l'Algérie sont déjà profondement 
temuces. Il serait inexcusable de s'endormir au Maroc et dima 

l le contre ip de ‘els 


giner qu'on pourra longtemps éviter 
événements. Le meilleur palliatif est d'y douner le plus to 
possible à l'élile marocaine les moveus d'evoluer da \ 
norme en donnant à temps satisfaction à 
tables en remplissant auprès d'elle dans toute son ampleur 
rèle d'un tuteur, d'un grand frère bienfaisant auquel elle ait 
intérèt à rester liée et en bénéticiant ainsi de l'avantage d'ax 

affaire ici non pas à de la poussière mais À une nation dont 
l'émancipation se fera sous notre tutelle, sous notre direction, 


ses aspird Ion: UvI 


à notre profit; alors qne ce serait une si périlleuse tlusion 
d'imaginer que nous l'avons léfinment en main avec notre 
mince el f 12 Pé Heu 10 palr in ) 

Celui qui, en 1920, cerivail ces lignes, vingt-chmy ans avant 
les Nati ns Un es, 7 ny (LA ins avant le pi te de lAllanti puit 
avait de l'avenir dans l'esprit, &4 peut-<tre ne connam 
nous pas les difficultés d'aujourd'hui si nous avions 1m X 
entendu sa parole et suivi ses conseils 


En 1920, Lvautev erovait quitter le Maroc très rapidement, et 
prendre sa retraile, Imuls Vous savez que le soulèvement du Fal 
le garda encore pendant quatre aus à la tete des affa 


Enfin, en 114 vint l'heure de Ja retraite définitive, Je ne veux 
pas ibu<er le le tures, el je ne vous citerar pas à lettre de 
lémission : elle est d'une sonveraine digmité, 


Il rentra dans la retraite et dans le silence, Ï} n'en sortit que 
pour cetle exposition de 1931 qui était si pleine d'enseignements 
que lous ceux qui l'out vue se souviennent de la juxtaposition, 


dans la même enceinte, d'un village africain du Moyen-Cons oi 
de ce temple d'Angkor-Vat, lParthénon d'Asie. 


Tous les Francais le visilésent pour prendre con e de 
l'immensité de ce qui alors s'appelait l'Empire, ma 
sa complexité, Il est infiniment regrettable que ce spectarle n'a 
pas incité un homme d'Etat à comprendre qu'il y avait des 
évolutions nécessaires qu'il fallait précipiter, si nous ne vou 
lions pas, comme le disait Lvautey dans sa circulaire de 1926, 
être devancés par les événements, Combien, si nous avions fait 
le nécessaire en temps voulu, aurions-nous été plus forts an 
moment où survint la grande épreuve de 1940 et combien de 
tristesses et de difficullés n'aurions-nous pas évilces depu 


' 
Quoiqu'il en soit, cet acte de l'exposition de Vincennes fut le 
dernier acte de Lyautey. La mont devait le prendre peu apr 
Un de ceux qui ont éerit sa vie, qui ont essayé de fair 
portrail, un de ses collaborateurs qui l'a bien connu, à pu Cet 
ceci : 

Qu'on songe à l'homine d'étude qui, dans cinquante où cent 
ans d'ici, entrera en familiarité avec l'œuvre de ELvautev, 1 
aura lu à peu près tout ce qu'on peut bre de notre Hltérature 
actuelle: les philosophes, les doctrinaires politiques, les mémo 
rialistes, les discours des orateurs illustres. Nulle part, il 
n'aura rencontré une si juste harmonie entre la 
l'action, Il ne sera pas surpris qu'une âme de cette trempe ait 
trouvé, pour l'aider à réaliser de grandes choses, des équipe 
d'un dévouement total. 


pe ve pt 


« Lyautey n'a rien à craindre de l'avenir, Comme ces chef 
d'œuvre de l'art gree qu'il aumait tant et dont les siecles dore 
le marbre, l'image qu'i a laissée prendra de jour en jour une 
beauté nouvelle, » 


C'est en effet. je crois bien, ce qui iracle et horutmne 
l'accord parfait de la pensée et de l'actiou 


Je ne sais pas quelle inscription on mettra sur le socle de 
Son monument nas Si j'avais à la choisir je prendrais Ja plu 
shnple et je dirais simplement : « A Lvautev Le Constructeur 
car c'est cela qu'il voulut être dans toute sa vic et c'est cela, 
en fait, qu'il fut. (Applaudissements.) 











M. le président. Dans Ja discus 
M. lerthaud, 


ion générale, Ja parole est 


1 
leurs 1e 


M. Berthaud. \i: 


groupe au nom duquel j'ai l'hon- 
] prendri la parole ut 


neur de rop attaché à ce qu'on à nommé, 


en leur oneacrant Île pal is Gùu nous siégeons, « toutes les 
uloires de la France », pour ne pas s'associer de tout son 
cœur ét de tout on ätne à l'hommage rendu au maréchal 
Lvat ley, 

Je vous prie de m'excuser de cet exorde qui peur paraître 


Pornpeux, mails jé voudrais montrer que celte expression 

«“ toutes les glotres de la France » doit être naturellement évo- 
quée, lorsqu'on parle du maréchal Lyautev. Pour Jui se trouva 
démentie cette parole qu'un dramaturge moderne place daps Ja 


| | pi És 
Ju Soiree: 


bouche de 


« Je fais aux vivants des promesses 
« Que je ne puis tenir qu'aux morts! » 
Lvautey est entré vivant dans la gloire et l'hommage qu'il 
é-t question de lui rendre n’en est que Ja consécration. Con- 


secration d'une carrière au sujet de laquelle tout a été fort 
bien et éloquemment dit par MM. Raphaël Levgues et Daniel 
Boisdon, 

ajoute] quelques traits. et cela ne 
part du représentant d'un groupe 
valeur, 


Toutefois, je voudrais 
\ous <surprendra pas de la 
pour qui le mot « rassemblement » a gardé toute sa 
M. Jean Guiter. Trié: bien! 

M. Berthaud, Je voudrais souligner combien Ja personne 
d'Hubert Lyautey évoque toutes les gloires de la France, J'ai 
lu quelque part qu'il était très fier de porter une épée qui avait 
elé donnée à son grand-père par Napoléon Æ Jui-même; et 
pourtant, M. Boisdon le rappelait tout à l'heure, il était fidèle 
à l'ancienne monarchie légitime. I nous a laissé le récit de 

nn pélerinage à Frohsdorf, Nous savons par ailleurs — je 
in'excuse de rappeler ces souvenirs et de remuer ces cendres 
--, que monseigneur Je comte de Chambord, mourant, l'envoya 
aupies du pape Léon XHI pour une mission difficile. Débuts 
dans une dploinaltie quelque peu malaisés pour un homme 
tout jeune, capitaine à moins de 350 ans. 


Cette fidélité à la monarchie, je crois bien que Île capitaine, 
puis le colonel, puis le général, puis le maréchal Lyvautey ne 
S'en est jamais départ, Mais c'est l'honneur du gouvernement 
de la Pépublique et d'un gouvernement qui était ce qu'on nom- 
iuait alors nn cabinet « de défense républicaine » d’avoir dis- 
cerné les mérites et prévu les possibilités futures d'un tel offi- 
uIcr, 

M. Jean Guiter. Tré- bien! 

M. Berthaud. Elevé au grade de günéral de corps d'armée 
Dour pouvoir être envoyé, avec un prestige suffisant, au Maroc, 
le général Lyautey partit en 1911 vers ce pays naguère disputé 
et, si j'en crois des nouvelles récentes, où la tranquillité n'est 
pas encore prèle de régner et où notre présence est à nou- 
Veau menacer, 

Ce n'était pas, alors, un poste de tout repos, Lyautey s°v 
livra d'abord à une besogne de pacitication difficile, si difficile 
qu'à un moment donné, à Paris, on erut nos forces si mena- 
«ces qu'on lui donna l'ordre de les retirer vers les côtes. Alors, 
cet oflicier, ce militaire desobéit, Il arrive, messieurs, que des 
militaires désobéissent et l'Histoire, nous le savons, leur donne 
quelquefois raison, (Très bien! très bien! Applaudissements 


au centre 


Alurs, le général Lyautev s'accroche et, quelques mois après, 
la paix maintenue au Maroc, commence une période de treize 


innées où il exercera, au nom de Ja France, une sorte de 
proconsulat somptueux et bienfaisant, 
« Patisseur d'empire », a-t-on dit, Non, messieurs: « bâtis- 


seur de l'Union française, car Lyautey à compris que la colo- 
uisation. comme on disait alors, ne doit être qu'une œuvre 
de eivilisation, que chaque porteur d'uniforme doit devenir 
un agent d'influence, un porteur de progrès, Lyautey, avec 
con équipe, réalisera au Maroc une association avee les meil- 
leurs, une « osmose » qui donnent une idée et fournissent 
l'exemple de ce que doit être l'œuvre de l'Union française. 
lamais davantage autant qu'en ce jour où des événements 
graves semblent se préparer là-bas, nous ne regretterons qu'il 
n'y ait pas ici, parmi nous, des représentants du Maroc pour 
en porter témoignage. (Applaudissements.) 

En deux ans le Maroc est pacifié au peint que, lorsque éclate 
la guerre de 1914, Lyautey peut le dégarnir des troupes fran- 
çaises pour les envoyer au secours dé la métropole envahie, 
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Que dis-je, les troupes françaises ? Il envoie méme sur le front 
des contingents autochtones qui, avee la plus haute bravoure, 
versent leur sang pour la défense de la communauté. - 


Quelques années après la guerre, la situation a changé: cer- 
taines idées mal comprises et exploitées d'ailleurs depuis la 
capitale par certaine propagande ont dressé là-bas des forces 
qui peuvent mettre en danger notre présence au Maroc, On 
s'affole à Paris, Peut-être fait-on alors à Lyautey le reproche, 
quelquefois exprimi depuis, d'avoir trop sacrifié à une poli- 
tique de grandeur, On enlève à Lyautey l'initiative des opéra- 
tions militaires comme s'il était devenu trop civil à accomplir 
son œuvre de civilisation, I quitte avec douleur cette terre, et 
— nessieurs, c'est peut-être le moment de rappeler le mot 
amer et désenchanté de Léon Blum sur l'habitude qu'ont les 
démocraties d'être ingrates — personne n'est là pour le recon- 
duire en France; les honneurs lui sont rendus par un navire de 
guerre britannique. 


Rentré en France, Lyautey s'enfonce dans la retraite. Mais en 
1929, la France à besoin d'affirmer son prestige devant le monde 
el estime de son devoir de montrer à toutes les nations l’œuvre 
accornplie par elle outre-mer; elle doit affirmer sa grandeur et 
à ce seul mot, vers qui se tourne-t-elle spontanément ? Vers 
Lyauley à qui elle confie la tâche d'orsaniser celte exposition 
de 1931 qui est, en quelque sorte, le prototype de ce que nous 
révons de voir se réaliser désormais périodiquement: une expo- 
sition de l'Union française, Ce que fut celle de 1931, je n'ai pas 
besoin de vous le dire, Peut-être jamais le prestige de la Répu- 
blique ne fut-il porté aussi haut que par l'œuvre de ce monar- 
chiste impénitent. 


Puis, c'est à nouveau le silence. Mais en 1934, de nouveaux 
troubles surgissent au Maroc, Le président du conseil d'alors 
est, si je ne m'abuse, l'homme qui préside aux travaux de notre 
Assemblée, Je ne suis pas sûr que ce ne soit pas de lui-même 
que soit venu le conseil de consulter Lyautey sur la situation. 
Ici se place un épisode peu connu, que je vous demande la 
permission de vous exposer ou de vous rappeler, Le ministre 
des affaires étrangères convoque Lyautey, qui se rend à l'invi- 
tation. « Je voudrais, lui dit-il, vois consulter sur le Maroc... » 
et lui grogne à sa facon: « On ne m'a jamais demandé mon 
avis! » « C’est précisément pour réparer cet oubli », lui répond 
le ministre, 

Alors Lyautev, qui a prévu le but de Ja visite, fait entrer 
son officier d'ordonnance, qu'il avait fait munir préalablement 
des cartes du Maroe, et, = doigt, sur la earte, indique Îles 
cpéralions nécessaires pour rétablir la situation, Mieux, il en 
ludique les exécitants, IL désigne deux généraux, Ceux-ci y 
seront envoyés, Je me permets de vous indiquer leurs noms, 
ils ont fait quelque bruit dans l'Histoire depuis. Ce sont le 
général Giraud et le général Catroux. 


Ce sera le dernier service que Lyautey rendra à la Répu- 
blique, à la France. Quelques jours après, il s'alite dans ce vieil 
hôtel près des berges de la Seine, où quelques-uns d'entre nous 
l'ont connu, Il y reçoit de nombreux visiteurs. L'un d'eux 
reçoit un jour de lui cette étrange confidence : « Je pars, sans 
avoir rien fait... » « Pourtant, proteste le visiteur, monsieur le 
maréchal, le Maroc, l'Exposition... » « Ah! dit-il, j'aurais pu 
faire de bien plus grandes choses! » Puisse la France, mes- 
sieurs, ne jamais plus laisser mourir aucun de ses grands 
homines avec un regret aussi mélancolique au cœur, 

M. Georges Oudard. Tri- bien! 

M. Berthaud. 11 avait pourtant, en effet, accompli de grandes 
choses grâce à cette philosophie à Ja fois hautaine et humaine 
qui lui faisait dire, en 1914: « Cette sale guerre ! elle ne fait que 
détruire, elle n’est pas créatrice; là-bas, si on fait la guerre, 
c'est pour faire surgir de la vie, de l'ordre ». Où trouver une 
meilleure définition de J'Union française ? Où pourrait-on en 
frouve» une expression plus complète que celle qui, à sa 
demande, fut gravée sur sa tombe ? « Décédé dans la religion 
catholique, dont il reçut, en pleine foi, les derniers sacrements ; 
profondément respectueux des traditions ancestrales et de Ja 
religion musulmane gardée et pratiquée par les habitants du 
Maghreb auprès desquels il à voulu “pp dans cette terre 
qu'il a tant aimée, » Quel bel exemple de tolérance! 


Ainsi, messieurs, c'est parce que Lvautey avait Je respect de 
toutes les croyances, le culte de toutes les gloires et de toutes 
les grandeurs, dans le temps et dans l'espace, qu'il a pu réa- 
liser les œuvres grandes et durables qu'il à accomplies à la 
vue de notre peuple et de celui du Maroc. Et c'est avec le mème 
respect qu'à l'hommage qui lui est rendu, le groupe au nom 
duquel je suis à celte tribune à tenu de s'associer, (Applaudisse- 
ments.) 
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MADAGASCAR. — CYCLONE DU 14 JANVIER 1954 
AIDE AUX POPULATIONS 


Discussion d'urgence d'une proposition; adoption, 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que M conseil- 
Jers de l'Union française, dont la présence a été constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urge nee de la pro- 
} sition de MM. Chiarasini, Charlier, Charles, Gay, Randretsa, 

azafindrakoto et Sylla, tendant à inviter le Gouvernement à 
venir rapidement en aide aux populations des provinces de 
Tamatave et Tananarive, victimes du cyclone et des inondations 
qui ravagent Madagascar depuis le 1% janvier 1954. 
l'article 62 lement est 


Le délai d'affichage 


expiré. 


prévu à du règ 


En conséquence, je x * l'Assemblée à statuer sur 


detnande de discussion 


als 


appel 
d'urgen: y 


Aux tertues du troisième alinéa de l'article 62 du règlement: 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justilier la 
deinande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil et 
du Gouvernement intéressé sont seuls entendus, » 


La parole est à M. Chiarasini, 
de discussion d'urgence, 


l'un des auteurs de la demande 


I il 


M. Chiarasini. Mesdine:, messieurs, a l'honneur de pren 
dre la parole pour la première fois devant une Assemblée telle 
que la vôtre, dont j'ai pu apprécier, depuis qu'elle existe, la 
haute tenue et le sonci constant qu'elle porte à l'amélioration 
du sort des populations d'outre-mer, vous imaginerez facile 
aucnt l'appréhension qui m'étreint à celte tribuue, 


Mesdames, messieurs, vous avez appris par la presse la catas- 
trophe qui s'est abattue sur Madagascar. La province de Tama- 
lave a été ge vengg éprouvée; une quinzaine de victi- 
mes sont déjà à déplorer. La province de Tananarive, de même, 
a vu la plupart de ses rizières inondées. Toute la côte Est à 
souffert. Je n'entrerai pas dans le détail de toutes ces cala- 
auités; Ja #: mière estimation paraît être de l’ordre de 500 mil- 
lions C. F. A. de dégâts, et est susceptible de revision. 


Si, avec nombre de nos collègues, nous avons demandé Ja dis- 
cussion d'urgence de cetle proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide d'urgence à la population de Mada- 
gascar, c'est que la population de cette lle, cruellement 
éprouvée, attend un secours qui doit être rapidement accordé. 
L'étroite solidarité de la métropole avec les territoires d’outre- 
mer, dont cetle Assemblée est le symbole le plus éclatant, nous 
dicte le geste que je vous propose et que la population de Mada- 
gascar, dont vous connaissez tout l'attachement à la mère 
patrie, attend avec confiance, Mesdames, messieurs, cette con 
liance, je suis sûr que vous ne la décevrez pas. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et Sur les bancs des Etats associés.) 


sl 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole contre ‘a 
discussion d'urgence ?.. 
La commission des affaires financicres a-t-clle des observa- 


lions à présenter ? 

M. Antonini, president de la commission des affaires [inan- 
cières, La cominission des affaires financieres s'associe à Ja 
demande de discussion d'urgence des auteurs de la proposition, 

M. le président. Je consuite l'Assemblée 
Ja dicussion d'urgence. 

(L'Assemblée, 


sur l'opportunité de 


consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. L'urgence est décidée à l'unanimité, 


Je rappelle 
ment: « Exceptionne:lement et par 
tions de l'article 48, alinéa 2, lorsque 
à l'unanimité, la proposition ou la proposition de résolution 
peut être mise en discussion immédiatement sur la demande 
du président de la commission intéressée et si ne se manifeste 
aucune opposition à cette procédure, » 


l'Assemblée que d'après l'article 62 du règle- 
dérogation aux prescrip- 
l'urgence a été déclarée 


Y a-t-il une opposition à cette procédure ?.. 
La parole est à M. le président de la commission. 


à Re 


les 


M. le président de la commission. Monsieur le puésident 
avez fait état du règlement, je me permettrai de rappele 
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précédents, puisqu'aussi bien certains de nos territoires d 
mer sont victimes, trop fréquemment hélas, de ces cyel 
qui amènent deuils et ruines 

Je demanderai à l'Assemblée, en raison même de l'una 
qu'elle à manifesté tout à l'heure en votant lurgi le 
discussion, de se prononcer, par un vote inunédiat, 
posiuon de nos collègues... 

M. La Gravière. Très bien! tres bien! 

M. ie président de la commission. ...riarniile-tant si, comme 







précédemment pour Madagascar et les Comores, l'attachement 
que nous avons pour ces territoires et l'intérét que nous portons 
à leurs habitants prouvant ainsi, comme vient de le rappeler 
notre collègue M. Chiarasini, la solidarité étroite de Ta metro- 
pole avec tous les territoires d'outre-mer, 

Nous regretterons une fois de plus, comme j'ai ma‘heur 
ment déjà eu l'occasion de le dire dans d'autres circonstances 
similaires, que le fonds de compensation aux victimes des 
velones outre-mer ne soit pas encore créé, Cela permettrait 
tout au moins d'accorder beaucoup plus facilement les secours 
d'urg * qui sont abso'ument nécessaires et, en mème temps, 
les dédommagements que sont en droit de revendiquer k 
times des cyclones d'outre-mer. 

C'est pourquoi je prie l'Assemblée de manifester run vol 
unanime et d' 7 ter jirmmédiaterment la proposition dont (Q 
collègues de Modes car sont les auteurs \pplaudisssem 
sur tous les bancs 

M. le président. Quelqu'un demande Lil la parole da 


cussion géncrale ? 


M. Charlier. Je demande la 


parole. 


M. le président. La parole est à M. Charlier, 
M. Charlier. Il V à Uhi an exactement j a is l'honneur at! 
d'avoir à présenter à cette Assemblée le bilan de la catastt 


Majunga et d { 


qui venait de toucher la province de Ho 4 
Nous avons aujourd'hui à vous faire part du 1malheur qui vi 
de nouveau frapper Madagascar, 

Cette fois-ci ce sont Jes rég lamatave et de Ta 
narive qui sont très largement éprouvées, Nous avons pri 
unanimement, nous, représentants de Madagascar, que notre 
Assemblée serait désireuse de faire un geste de sympathie à 
l'égard de ces populations, qui, ictuellement, souffrent et sont 
dans la peine, Nous avons pensé également que n " AssCINe 
blée estimerait utile de réclamer l'aide et l'assistan di 
sables pour secourir ces populations, C'est lans et esprit je 
nous nous sommes tous réunis pour nous tourner Fe | Assemni- 
blée de l'Union française, persuadés qu'elie se joindrait de cœur 
avee nous pour qu'un effort fût fail en vue de secourir le p 
rapidement possible ceux qui sont dans la peine, 


Dois-je vons dire que le territoire de Madagascar, dès à 
sent, sur ses ressources propres, aide Îles pol ulations qui 
dans la détresse ? Nous avions prevu à Madagascai 
avons, hélas, la triste habitude de subir des cyclones! (LIEL 
avions prévu d'avoir à aider éventuellement les populat 
dans la peine. Cette ai le, certainement, contribue déjà à se 
rir ces populations, Mais ce n'est pas suffisant; il faudra 


autre chose pour dès à présent, outre l'aide, outre 


secours qui pourront intervenir de Ja part du Gouvernen 
je souhaiterais que, ce dernier adoptât le principe de la proc 
dure qu'il a utilisée ces temps derniers pour aider pui 
réts | long terme les région) sf! s de Ma) ina di Ï 
Fous hin ou d’Antahala 

Soyons persuadés que les populations, actuellement 


demandent pas des secours Inatériels qui réparent la totalits 


leurs dégâts. Elles demandent à pouvoir relever les ruines; 
elles demandent à pouvoir retrouver leur économie prospère 
Il faudra les aider en cela et, outre ce qu'il importe de faire 
dans l'immédiat, il convient également que, dans l'avenir, elle 

soient aidées pour arriver à reprendre une prospérité qui leur 


rèevier it. Le sot-r aa ments îd qauc he, au centre el Su) lu N Lan ç 


des Etats associ 


M. le président. Personne ne demande plus la parok 
discussion gene] Ho’? 

La discussion générale est clos 

Je consulte l'A blée sur le passage à la di 
propos:lion. 

(L'A semblée consultée técid de PEL | cr «a la H 


la proposil on, ) 

















40 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 JANVIER 1954 


— ——- 
M. le président. Je donne lecture de la proposition: « L'Asserm- 
blée de l'Union française adresse aux populations de Madagas- 
car, victimes du evelone du #4 janvieæ 1954, ses sentiments de 
sympathie énus et attristes, 
L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
preudie d'urgence les Inesures néressaires pour venir en aide 
aux populations et aux provinces sinistrées de Madigascar. » 


Personne ne demande Ja parole 7... 
Je \ais mettre aux voix Ja proposition, 


M. Georges Cudard. Je demande un scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Oudard. 


Le scrutin est ouvert, 
Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 


deprudllement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PONRDPE DOS VOIRIE ce denoseronescuere 108 
Majorité absolue ..... send ee de à à 91 


Pour l'adoption ........s. 186 
DORE an dr tr: cotisso (h) 


L'Assemblée de l'Union française a adopté à l'unanimité. {Très 
lien! trés Licn! Applaudissements ) 


L'Assemblée à répondu à l'unanimité à l'appel de nos collè. 
gues le Madagascar qui, j'en suis sûr, voudront bien se faire 
nos Inlerpreles auprés des populations de la Grande-lle, (Applau- 


v cents.) 
ee 


CENTERAIRE DU MARECHAL LYAUTEY 
ERECTION D'UN MONUMENT A PARIS 


Suite de la discussion d'une proposition; adoption. 


W. le président. Nous reprenons la discussion de la proposi- 
Lou relative à l'érection d'un monument au maréchal Lyantev. 


Dans la suile de la discussion générale, Ja parole est à 
M. Charles-Arxiré Julien. s 


M. Charles-André Julien, Meslaimes et messieurs, après le 
rapport de M. HRaphackleygues, vous avez entendu deux 
défenses de Lyautey qui ressemblent à des apologies, et°il 
peut sembler très difficile apres cela d'apporter ce qui est 
exigé d'un historien, c'est-à-dire l'esprit crilique, 

Lyautev, je crois, est assez grand pour mériter d'être étudié 
d'une façon entièrement objective. Or, vous Ile savez, nulle 
legende n'a été orchestrée avec un soin aussi jaloux, avec 
aulant d'habileté que ne l'a été la légende Jyautéenne. ELui- 
inéme l'a organisée de son vivant avec une habileté que ceux 
qui l'ont approché, et dont je suis, ont pu apprécier. Ce que 
Llemenceau appelait li « zaouia des journalistes v, avec son 
ironie habituelle, ne donnait du inaître que les délails qui 
correspondaient exactement à ce quil désirait. 


La plupart des livres écrits sur son compte ont été des apo- 
logies dénuées totalement d'esprit eritique. HE n'y en à qu'un, 
fait pourtant avec les documents fournis par le maréchal lui- 
ième, et c'est le livre de M. Amédé Briisch, un chartiste 
devenu depuis bibliothécaire de l'académie des sciences colo- 
hiales., Dans ce livre, y à un effort d'objectivité. Le maréchal 
en manifesta une mauvaise humeur totale et qu'il ne cacha 
pas. Le maréchal n'aimail pas autre chose que les apologies: 
il eut été enchanté de la séance telle qu'elle s'est déroulée 
jusqu'à maintenant, Il eut été certainement beaucoup plus 
wécontent de l'étude que je vais entreprendre, 


I est extraordinaire que l'on prenne pour argent complant 
lout ee qui nous a été dit, tout ce qui a été imprimé sur 
Lyautey et qu'on ne se donne même pas la peine de véritier 
les renseignements les plus simples. Je citerai un cas typique. 
Lyautey à ecrit une phrase qui fut répétée dans des centaines 
d'ouvrages ou articles à ma connaissance. La voici, c'est la 
lettre à sa sœur: 

« Je \iens de trouver dans Shelley un morceau de vers dont 
je veux faire 1na devise: The soul's joy lies in doing, « La joie 
de l'aime est dans l'action », fais-le moi graver en cachet sur 
uw bague et envoice-le moi! » 

C'est peut-être la phrase la plus célèbre de Lyautey: elle 
Hyure, je lai dit, dans la plupart, si re n'est tous les uurrages 
français et auglas, Pas un auteur n'a jugé bon de vérifier si 








cela était exact, Je me suis tenu à l'obligation élémentaire de 
prendre le texte d2 Shelley, vers après vers. La citation n'existe 
pas. J'en ai référé au spécialiste de Shelley, M. Koszul, profes- 
seur à Strasbourg. IL n'y à jamais eu dans Shelley trace d'un 
tel vers. 

Mais, par contre, dans « Troïlus and Cressida », il y a une 
hrase à l'envers. Il n’est pas dit que la joe de l'âme est dans 
’action; mais la petite Cressida, quand elle établit son bréviaire 
d'amour, dit: « L'âme de la joie est dans l'action », Nous nous 
trouvons done en présence d'un vers de Shakespeare défrmé, 
atwibué à Shelley, que tous les auteurs anglais, sans excep'ion, 
traitant de Lvautey, et tous Les Français, Sans exception, Uraitant 
de Lyautey, ont pris pour argent comptant, parce que personne 
h'a pris la peine d'aller au texte, sous prétexte qu'une offir- 
Imation de Lyautey avait force d'Evangile. 

Il v a des quantités de faits de cet ordre. El nous avons 
le droit de regarder ces lex'es avec esprit critique. Je lis le 
rapport de M, Roulleaux-Dugage. Que vais-je dans ce rapport ? 
Une phrase qui, en tant qu'historien excusez ce réflexe pro 
fessionnel — m'a fait bondir. 

A propos de 1914: « C'est le Wairoc conservé, alors que Paris 
menäe# par l'avance allemande en réclamait l'ahandon et, 
quelque temps après, l'envoi sur le front... » 

Où se trouve le texte qui justifie une telle affirmation ? Je 
le demande à mon collégue M. Roullesux-Dugage : où se trouve 
le texte qui permet d'affirmer que qui que ce soit ait jamais 
donné à Lvautey l'ordre d'abandonner le Maroc, sinon «et 
légende née dans un Jvre de Barthou, alors qu'elle est 
contraire aux télégraimmes officiels expédiés le 23 juillet 1914. 


Mais voyons, quel élait le ministre de la guerre à cette 
époque ? C'était Messimy. Et S'il fallait mesurer la conduite 
militaire de Messimy et de Lyautey pendant la guerre, je suis 
persuadé qu'on donnerait la palme au héros qu'a été Messimy. 
Supposerait-on qu'un homme qui connaissait toutes les exi- 
gences de la défense nationale et qui était un patriote sans 
défaut aurait donné cet ordre ? Il ne l’a jamais donné, en 
aucune mesure, I a dit à Lyautey qu'il ne pouvait, pour les 
besoins de la défense nationale, lui laisser que viagi-hit 
bataillons, qu'au surplus il enverrait des territoriaux. 


La réponse de Lyautey a été, tout au contraire, qu'il ne garan- 
tissait pas que ses goums ne trahiraient pas, qu'il ne garan- 
tissait pas que ses légionnaires ne déserteraient pas. Messimy 
ne l’a pas cru. En dépit de Mi, il a maintenu l'ordre qu'il avait 
donné au nom de la défense nationale, Lyautey qui, la veille, 
avait dit: « Je suis incapable de défendre Marrakech », s’en- 
tendit dire par le général Brulard qu'il garantissait Marrakech, 
comme Gouraud Taza-Forès et Henrys le bloc zaiïn, C’est Mes- 
simy qui me paraît avoir été le plus grand des deux hommes. 

Nous risquons de développer, et dans le rapport même de 
M Raphaël-Leygues, une légende en faveur de Lyautey qui ne 
répond en aucune manière à la vérité. 


M. Laurent-Eynac. En ce qui concerne le patriotisme de Mes- 
simy nous vous rendons hommage et nous rendons en mere 
temps hommage à la vérité que vous venez d'exprimer. 


M. Roulleaux-Dugage. Je m'excuse, mon cher collègue, mais 
votre demande vous donne en mème temps la réponse: c'est 
en effet dans les ouvrages traitant de Lvautey que j'ai trouvé 
ce que vous dites être une légende et que vons faites bien de 
mettre au point. 


M. Charles-André Julien. Lyautey est un assez grand homme 
pour que nous cessions ces apologies que je trouve véritible- 
ment abusives, car il n’y a pas de saint sans péché et il n'est 
pas souhaitable qu'un homme, si grand füt-il, pût obtenir, 
grâce à une publicité savaminent orchestrée, une place exeep- 
tionnelie dans notre histoire, 

Comment se fait-ii, messieurs, que nous, Assemblée de 
l'Union française, nons n'avons jamais demandé une stitne 
pour Faidherbe, l'homme qui a, le premier, appliqué une polie 
tique indigène. 


M. Boisdon. Mon cher collègue, je suis tout disposé à ?a 
demander ! 


M. Charles-André Julien. Je vous en prie, ne m'interrompez 
we - Faidherbe à une statue à Saint-Quentin, une à Hille, une 
à Bapaume, une à Saint-Louis-du-Sénégal, mais à Paris, il n'en 
n'existe pas. 

Pourquoi Bugeaud, qui a une statue à Périgueux et à Alger, 
n'en a-t-il pas à Paris ? 

Pourquoi la seule statue de Gallieni est-eile érigée non pas ant 
titre de colonial mais au titre de défenseur de Paris ? Alors 
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ourquoi la seule statue de Lyautey ? Je vous pose le pro: 
1ème. Ne peut-on se demander si ce dessein ne se rattacherait 
pas à certaines intentions que je voudrais préciser tout de 
même car, tout en étant honnète, il ne faut pas être dupe. 

Je ferai d'abord une simple remarque avant d'entrer dans 
le fond du sujet afin de montrer qu'il ne faut jamais ètre trop 
sûr de ce qu'on affirme. 

Notre collègue, M. Raphaël-Leygues nous a dit que l'emplace- 
ment de Bercy était admirable. Je puis lui annoncer qu'il est 
déjà abandonné... 


M. le rapporteur. Il est question — je crois — de la porte 
Dorée. Cet emplacement rappelle également l'exposition colo- 
niale. Ces questions d'empacement n'ont d'ailicurs aucune 
importance dans ce débat. 


M. Charles-André Julien. Vous l'avez appris par moi, mon 
cher collègue, et je le confirmerui à la tribune. 


Ceux qui proposent la statue de Lyautey — et c'est encore 
la même mégalomanie — \oulaient, comme on n'en n'a jamais 


fait ni pour Clemenceau ni pour Poincaré, non seulement une 
gigantesque statue équestre, déjà commandée d'aileurs et 
qui répondrait tout à fait au style « artistes français », avec 
tout le mauvais goût nécessaire en l'occurence. 


M. Laurin. N'allaquez pas la Société des artistes français! 


M. Charles-André Julien. ..mais encore cette stalue serait 
érigée sur un jardin à la française avec une allée triomphale 
qui l'aurait détiguré tout à fait. 


I n'y a pas un homme d'Etat de la troisième République, 

as un patriote, pas ua Poincaré, pas un Clemenceau pour 
equel où ait pensé faire l'équivalent, Cela est véritablement 
étrange. A l'heure actuelle, on demande de déménager 
l'Athéna de la porte Dorée! Dans notre république, de plus 
en plus athénienne, on pense qu'il faut enlever Athéna aux 
regards du grand public, et en laisser l'usage exclusif aux 
étudiants de la Cité universitaire, où l’on veut placer la statue. 
On débat de la chose, l'architecte défend son Athéna; en tout 
cas, Bercy est abandonné, on est en train de discuter où sera 
Je Lyautey. Ni vous ni moi ne savons encore où l'on placera 
délinitivement sa statue. 

Ce qui nous intéresse, c'est de connaître le vrai sens de 
cette inauguration et la part que, rous, Assemblée de l'Union 
française, en toute honnêteté, devons prendre en l'occurence. 
Cetle que nous devons accueillir avec admiration ou celle que 
nous devons rejeler avec autant de vigueur si elle va totale- 
ment à l'encontre de nos conceptions fondamentales; nous 
avons le devoir, nous, de prendre une position nette. 

Je vais essaver, à mon tour, après les apologies que vous 
avez eu l'honneur d'entendre, de vous dire comment je vois 
la personnalité de Lyautey. J'ai connu l'homme dès ma jeu- 
nesse, et je l'ai rencontré dès le temps où j'étais au collège ; 
je l'ai entendu plus d'une fois émettre ses points de vue: mon 
frère a été son secrétaire particulier; j'ai étudié sa personne 
de très près. J'essaie de n'apporter dans cette étude aucun 
parti pris, mais un point de vue historique, Ce qui marque 
le plus en Lyautey c'est évidemment le personnage que j'appelle 
Je personnage hors série, celui qu'il est à peu près impossible 
de faire entrer dans une catégorie quelconque ou dans une 
formule simple et dont on peut — et encore avec certains 
efforts, car il est l'homme des nuances — marquer les traits 
essentiels. 

Queis sont ces traits essentiels ? A mon avis, c'est d'abord 
un aristocrate, Cet officier de cavalerie restera toujours 
l'homme du monde, et il le sera aussi bien dans les salons que 
dans la brousse. Je veux dire que les deux positions Ini con- 
viendront ave: un égal laisser aller, ave une égale adaptation, 
sans effort, avec une égale élégance, 

Mais il est aussi un aristocrate. d'opinion et, contrairement 
à ce qu'on vous à dit, son rovalisme ne s'est pas atténué, Son 
royalisme et sen hostilité au régime républicain se sont main- 
tenus jusqu'à la dernière heure, et en 1993 il les affirmait avec 
autant de force qu'au temps de sa jeunesse. 

Entre les deux visites qu'il fit à Rome, à Léon XII d'une 
part et :u comte de Chambord d'autre part, il n'y a pas de 
commune mesure. Léon XHI le gênait par le ralliement et il 
pe prit pas contact, sans réticence, aVec ce pontife out nous 
sommes obligés de constater aujourd'hui qu'il fut le grand 
pape du XIX° siècle, 

Mais par contre, quand il se trouve en présence du comte 
de Chambord, écoutez le ton, écoutez cette éjaculation mys- 
tique véritablement sublime : 

«a Je viens de Le quitter, écrit-il à Margerie. L'émotion est 
telle, l'emprise si forte que je ne parviens pas à reprendre 
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conscience de ma personnalité. Abdiqué, fondu en lui pen- 
dant ces heures de grâce, le roi de France, Je l'ai vu, je l'ai 
touché, je l'ai entendu, » 


Lvautey est marqué par la grâce royale, il le sera toute 


Sa vie 

Il a toujours méprisé la République, il l'a mépriste et il a 
manifesté en toutes occasions qu'il la jugeait inca} ible de 
erandæe desseins. I déclarait — je le lui ai entendu dire moil- 


mème que la France s'était suicidée en 1791. 

Par contre, c'était un admirateut epel lu de l'Allemagne et 
il affirmait ses préférences pour l'officier, le junker allemand, 
Cette opinion lui a mème sucilé quelques ennuis, son idéal 
était le hobercau jrussIen, il n'a j'ais hésité à le déclarer. 
(Murmures 


M. le présicent. L'Assemblée serait probablement unanime 


à regretter que ce débat se passionnät, 


M. Charles-André Julien. I! ne s'agit pas le passionner le 
débat, il s'agit de relater des fails exacts. La chose a éte 
publiée, une polémique s'est créée autour d'elle, on à dit 
mème que le ministre de la guerre de l'époque dut faire des 
observations. 


M. Schieiter. Je ne crois pas que ce débat grandisse no 
Assembiée, 

M. Rosenfeld. Mais puisque cela a été publié! 

M. Charies-André Julien. (e qui ne grandirail pas une assemre 
blée-ce serait de cacher la vérité, La vérité n'a jamais dimt- 
nué qui que ce fût, mon cher collègue, surtout en histoire, 
(Très bien! très bien! applaudisse ments à gauche.) . 

Je suis très étonné qu'une vérité blesse, si elle était véri- 
tablement anodine on ne la relèverait pas. Mais puisqu'il en 
est ainsi, je vais citer des textes. S'ils sont faux qu'on me Île 
dise, je suis prèt à le reconnaitre; s'ils sont vrais qu'on 
accepte que Je les cite comme jai accepté tout à l'heure les 
apologies où l'on n'en faisait pas Clat, 


M. Galimand. Vérité histor que et affirmation sont deux 
choses différentes, Sur quoi vous appuyez-vous pour aflirmer 
que le hobereau prussien était l'idéal de Lyautey ? 


M. Charles-André Julien, I à déclaré publiquement qu'il 
préférait un ofticier de uhlan un junker » aux cadres de 
notre armée ou de notre administration républicaine, 


Vous n'allez pas tout de même contredire Lyautey, 
M. Galimand. Où et quand ? 


M. Charles-André Julien. Vous me donnez la preuve qu'il 
y a une légende de Lyautey, qu'actuellement le Lvautey réel, 
vous ne le connaissez plus; ce qui est fondamental en lui, 
vous le rejetez, et c'est le côté fabriqué de Lvautev que vous 
conservez. HN faudrait savoir si oui ou non les textes sont 
valables comme nous le verrons en parlant des protectorats, 


M. Chasternet. Mon cher collègue, vous êtes trop histo- 
rien pour Ne pas savoir que l'on pi ut prouve n'importe quoi 
en Cilant certaines citations et en en omettant d'autres! 


M. Char!es-André Julien. Je ne me borneral pas à quelques 
Ccilations. Par exemple, si dans un article du journal Paris Vous 
dites qu'il suffit de supprimer un sullan pour que le calme 
soit rétabli, je pense que ce n'est pas la politique de Lyau- 
tey. C'est en quoi nous avons le droit de différer d'avis l'un 
et l'autre, mais je pense qu'en prenant une citation, je peux 
très bien arriver à saisir la pensée de son auteur, 
IL est extraordinaire de voir comment, dés que des gens 
veulent sortir des généralités po ippuver sur des textes, 
ils se heurtent à un état d'esprit que j'appelle une véritable 


intolér in e alors que de rotre Ote . ous &vons pui entendre 
des apologies sans interrompre à aucun moment ceux qui ‘es 


prononcatent. 

Je le répète, le fait e=l do IVOIT Si la po ition le Lys iutey 
telle que je la définis est exarte ou fausse, Si elle est exacte, 
quelle que soit l'opportunité du moment, quelle que soit l'opi- 
nion de la majorité, on a le droit de dire la vérité ou, du 
moins, ce qui tue parait être la vérité, 

Libre aux autres de venir après moi, de prendre mes textes 
el de prouver que ce que j'ai indiqué est faux. Jusque là, je 
poursuis Inon rarsonnement tel que Je le pense, 


s 


Ma présentation des opinions de Lyautey est tellement vraie 
qu'un des officiers de son entourage le décrivit sous le nom 
de Lieuvin de Hautevue en ces termes: 


« Mobile à l'extrème, 


a Voir QU ef Ja Vie les-se de notre 
Rov. la faveur des gens de 


m'était 


1 
lacsès VUITE de la « inaille, 
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pas chose à dédaigrer, et se l'assura en se jouant sans friper 
dentelles, en homme sûr de se déerotter des mains qu'il 
touche sans se salir les ongles. » 


Cela a été écrit par quelqu'un de l’entourage de Lyautey. 


ses 


Ce n'est pas moi qui donne cette opinion et qui considère 
que l'on doit éclabousser la roture avec la boue de son car- 
russe en s'excusant de la liberté grande, 


Si Lyautey avait été gouverneur du Canada au XVIF siècle, 
il aurait trouvé un roturier comme Colbert, peu sensible au 
privilège des nobles en place, qu'il tançait vertement en ses 
lettres dès qu'ils faisaieut mine de broncher. La République, 
bonne fille, l'a laissé, pendant treize ans, faire enticrement 
ce qu'il voulait, 

Il a agi en proconsul, il n'a jamais donné de justifications 
financieres traditionnelles, Nos amis radicaux w'auraient qu'à 
se souvenir des diatribes terribles de Clemenceau à la com- 
mission des finances du Sénat sur l'emploi de dizaines de mil- 
lions que Lyautey ne fut pas capable de justilier. Et Clemen- 
ceau, dont vous ne contesterez pas le patriolisme, jiotervint 
ce jour-là avec une vigueur sans pareille parce qu'il pensait 
qu'une gestion saine implique une saine comptabilité. 


Aujourd'hui, la République veut élever à Lyautey un monu- 
ment. C'est un grand homme et elle peut le faire valable- 
ment, mais elle doit recoanaitre que Fhomme à qui elle le 
fait a servi au Maroc parce qu'il était un proconsul incontrôlé 
tout en gardant vis-à-vis du régime à qui il devait des pré- 
rogatives exceptionnelles, un mépris et une hostilité qui ne 
se démentaient jamais et sur lesquels je pourrais citer bien 
d'autres textes, 

Il y avait cependant deux forces à Paris, deux forces sur les- 
quelles Lyautey a essayé de mordre: d'un côté la presse, d'un 
autre côté le Parlement. 

Il disait à Guillaume de Tarde en parlant des députés: « Je 
jamais rien compris à cette race, » I lui arrivait même 
(Sou- 


n'ai 
de les appeler les « Jean-Foutre du Palais-Croupion ». 
rires.) 

Les gens comme de Mun, qui étaient des hommes qui avaient 
une valeur propre. 


M. Berthaud. Je demande la parole, 
M. Rosenfeld. laissez parler l'orateur, 


M. le président, Permettez-moi de vous faire observer, mon- 
sieur Berthaud, que le président de séance ne peut donmer 
Ja parole aux interrupteurs qu'avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Berthaud. Puis-je vous interrompre, monsieur Julien ? 
M. Charles-André Julien. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Berthaud avec lantorisa- 
tion de l'orateur, 


M. Berthaud, Je voudrais me permettre très modestement de 
vous indiquer que, dans les mémoires d'un homme que vous 
ne désavouerez pas, M. Jean Paul-Boncour, vous trouverez hon- 
nèétement rapportés un certain nombre de propos qu'il attribue 
au maréchal Lyautey et qui sont en contradiction formelle avec 
les injures que vous dites qu'il a prononcées à l'égard du Par- 
lement, 1 peut avoir proféré, comme nous avons pu le faire 


nous-mêmes, au cours de notre carrière, telles paroles peu 
flutteuses contre des hommes, des idées, des régimes; mais 


Clemenceau — dont on évoquait l'autorité — assurait que seuils 
les nnbéciles ne changent pas! (Sourires.) En ce qui concerne 
le Parlement, le maréchal, alors le général Lyautey, était venu 
à résipiscence, et M. Jean Paul-Boncour à rapporté de lui cer- 
lains propos à la louange des institutions parlementaires. (Très 
bien! très bien! et applaudissements au centre.) 


M. Charles-André Julien. Je n'y crois guère car de tels pro- 
nos seraient en contradiction avec les jugements qu'il portait 
à la veille de sa mort, 

Certes, il a apprécié quelques hommes du régime répubiicain, 
et notamment Millerand et Laval... 


M. Raymond Barbé. Ce sont des références! (Rires à l'ertrème 
gauche et à gauche.) 


M. Charles-André Julien. ..Sur ces hommes, nous pouvons 
aujourd'hui faire quelques réserves, Il disait, par exemple, 
s'adressant à Postal: « HE y a partout des bons serviteurs de 
l'Etat; un qui grandit, tenez, c'est Laval; c'est un caractère et 
un travailleur, » Il disait aussi: « Millerand, je le lui disais 
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encore la dernière fois que je l’ai vu: Monsieur le président, 
le pays n'a pas été juste envers vous », 

A quelle injustice faisait-il allusion ? Il se reportait au 
moment où Millerand, en 1924, ayant essayé d'exercer une 
ression anticonstitutionnelle sur Île Parlemeñt, le président 
lerriot avait refusé de s’y soumettre en n’acceptant pas de 
former un ministère, La crise avait été grave, les républicains 
unanimes refusant de suivre Millerand dans sa tentative jugée 
dictatoriale d'instaurer un gouvernement de minorité. Dans le 
ministère qui fut constitué figurait un de nos collègues, signa- 
taire, en bon républicain, de la proposition du monument 
Lyautey: il était alors secrétaire d'Etat à l'aéronautique. 


M. Laurent-Eynac. Je pourrais demander à répondre. (Sou- 
rires.) 


M. Charles-André Julien. Lyautey a approuvé l'émeute du 
6 février 1934, et tout son entourage l’a attesté, C'est même à 
lui que Kérillis recommandait de faire appel si le président 
Daladier ne se résignait pas à démissionner, C’est vous dire 
qu'à l’année finale de sa vie, il avait gardé absolument ses 
points de vue antérieurs, 

Et il a dit à Postal, en 1933, dans des propos qui 
publiés: « Il faut pourtant que l’on sauve le pays! 
lin, le Mussolini français. J'ai raté ma vie!» 


furent 
Mus0- 


Donc, en 1933, l'idéal de Lyautey était Mussolini! Cela pour 
vous dire que si nous reconnaissons à Lyautey des mérites 
exceplionnels, et que nous signalerons, il nous est difficile, à 
nous, parti socialiste — parti qu'il a attaqué toute sa vie, le 
considérant comme porteur de ferments d'anarchie — nous 
rappelant que, contrairement à de Mun, il n’a jamais rien com- 
pris à la personnalité de Jaurès qu'il n’a cessé de critiquer, 
de ne pas manifester, 


M. Berthaud. Monsieur Julien, je vous en supplie, lisez les 
Mémoires de M. Paul-Boncour; le tome If comporte un certain 
nombre de souvenirs en contradiction complète avec ce que 
vous avancez; et je ne suppose pas que, pour modéré qu’il 
soit et aussi intermittent socialiste qu'il ait été {Sourires), vous 
puissiez vous inscrire en faux contre les affirmations de 
M. Paui-Boncour, (Sourires.) 


M. Coquart. M. Julien s'appuie sur des fails et cite des 
textes, Vous apporterez vos propres textes s'il y a lieu, M. Ber- 
thaud, mais n'interrompez pas l’orateur! 


M. le président. Messieurs, je vous en prie. ne poursuivez pas 
de conversations particulières. Je vous rappelle que la parole est 
à M. Julien. 

M. Coquart. En effet, il est lemps de le rappeler, monsieur 
le président ! 


M. Charies-André Julien. En 1933, M. Postal, en un ouvrage 
apologétique sur Lyautey, dont je peux vous donner les réfé- 
rences page par page, a recueilli les propos que je viens de 
citer.. Voulez-vous que je vous fasse, alors, une confession ? 
Si les propos affirimés par le même Lyautey sont tellement 
contradictoires, ils m'inspirent un état d'inquiétude encore 
ns grand, Qu'est ce qui vous permet de saisir Lyvautey sous la 
orme que vous dites, s'il a vraiment, selon ses interlocuteurs, 
des propos tenus en contradiction totale ? J'ai donc le droit, 
moi, de faire état d’une certaine catégorie de propos dont j'ai 
les références, comme vous avez qualité de le faire pour 
d'autres propos. 


M. Pialoux. M'autori“ez-vous à vous interrompre, mon cher 
collègue ?... 


M. Charles-André Julien. Volonliers. 


M. le président, La parole est à M. Pialoux avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 

M, Pialoux. Je demande à j'historien qui nous entretient de 
l'histoire s'il est démontré que le maréchal Lyautey, ou le 
général Lyautey, a marché sur l'Elysée quelque jour et s'il 
a attenté à la sécurité de la République. L'analyse qu'il fait 
de sentiments individuels est hors de propos. J'estime que le 
maréchal Lyautey à été un grand Français, qu'il a eu un pres- 
tige, peut-être accru par la légende, mais dont a profité la 
France à l’intérieur et à l'étranger; et ce n’est pas lorsqu'on 
propose d'élever une statue à un grand mort qu'il est opportun 
de Eee le secret de sa pensée et d'en faire une critique aussi 
âpre parce qu'il n'avait pas, paraît-il, la République dans son 
cœur, I a été un grand Français sous la République. Il a servi 
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ja France d'une facon magnifique. C'est tout ce que nous avons 
à constater aujourd'hui, (Tres bien! très bien! et applaudisse- 
ments au centre. 


M. Charles-André Julien. Mon cher collègue, je vous dirai 
d'abord que les morts méme ont droit à la vérité et à l'exac- 
titude dans la mesure où on peut les atteindre de bonne fo 
ensuite, que Lyautey n'a pas marché sur l'Elvsée mais qu'il 
existe un passage où il est traité de la possibilité, pour lui, de 
balayer le peuple e: de marcher sur l'Elysée, dans le roman 
de M. de Vogüé: Les Morts qui parlent, où il est représenté 
sous le nom du capitaine Ardavant.. (Proteslations au centre. 
— Mouvements divers.) 

Mon cher collégne (l'orateur se tourne vers M. Galimand\, 
vous levez les bras! mais je réponds exactement à ce qu'on 
vient de me dernander.,, 


M. Galimand. Je n'ai rien dit, mon cher collègue, S'il n'est 
plus possible de faire un simple geste... 


M. Rosenfeld, Lai-sez puiler l'orateur, 


M. Charles-André Julien. Nous avons connu, il y a trois où 
uatre ans, une Assemblée de l'Union française où régnait 
l'esprit de tolérance de ce côté-ci. C'est bien changé depuis. 
A l’époque, on pouvait parler et on était écouté, alors qu'aujour- 
d'hui on ne le peut plus et je le regrette pour cette Assemblée, 

Plusieurs conseillers, Parlez! Parlez! 
M. Charles-André Julien. Pour répondre exaclement à une 
réflexion qu'on me faisait, un ami intime de Lyautey, auquel 
M. Boi<don a fait allusion, le marquis de Vogüé, a éerit un livre 
intitulé Les Morts qui parlent, et il n'a jamais caché que 
Capitaine Ardavant était le capitaine Lyautey, que les penstes 
qu'il attribuait au capitaine Ardavant étaient celles de Lyautey. 
À un moment donné, le frère du capitaine Ardavant lui montre 
la foule et lui mdique le chemin de l'Elysée en lui disant: 
« Balaye-donce moi cela ». A quoi l’autre répond que 6e n'es 
pas la peine, car cela tombera bien tout seul, Voilà le point 
de vue tel qu'il fut rapporté par. 


M. Georges Oudard. C'e:t un roman! 
M. Chartes-André Julien, Mais non, el si vous Je lisez... 


M. Georges Oudard. Je l'ai lu! C'est un roman, pius ou moins 
« à ciel »… 


M. Charies-Andre Julien, Mon cher 
tout à l'heure une question sur la position de Lyautey.…., 


M. Georges Oudard. Il n'e=<t pas digne d'un historien tel que 
vous de tirer ses références d'ouvrages de cette sorte, (Très 
bien! très bien! au centre.) 


M. Charles-André Julien. La plupart des livres sur Lyauter 
font état de cette citation, et je ne sache pas qu'on ait jamais 

rotesté: au contraire, on à fait souvent état de la citation. 
Î suffit qu'elle passe par ma bouche pour qu'elle cesse d'être 
historique. (Sourires à gauche et à l'ertrème gauche.) Si vous 
la trouvez dans d'autres livres, vous la jugez excellente, Je 
voudrais bien savoir pourquoi! Moi, je l'ai prise dans des livres 
à prétention historique qui sont des apologies de Lyautey; 
je ne l'ai pas prise dans Les Morts qui parlent, mais, je le 
répète, dans des apologies de Lyautey; 1à, ce sont des phrases 
admirables, et que l'on tient pour valables; pourquoi ma 
modeste intervention serait-elle romancée ? Je vous en prie, 
montrez quelque bon sens! (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Et si, pour répondre pius nettement à M. Pialoux, j'ai cité cet 
exemple, ne croyez pas que ce soit sans raison, car il existe 
une partie de la politique marocaine de Lyautey sur laquelle 
on est en droit de faire des réserves. A côté ke réalisations 
remarquables, où peut relever des erreurs très graves que les 
patriotes du temps ont révélées. Pourquoi oubliez-vous aujour- 
d'hui toutes les discussions sur les emprunts et les positions 
très dures qui furent prises alors ? Pourquoi oulliez-vous la 
crise du hassani, en 1419, et tous les « tripotages » qui ont 
suivi, les enrichissements de l'entourage de gr. dl la dénon- 
Ciation. par les chambres de commerce de Rabat, de la carence 
financière du protectorat ? Pourquoi oubliez-vous la main mise 
sur des terres tribales, notamment sur celles des Beni Snassen, 
fraction des Bridjates, à l'aide d'actes de propriété dont Ja 
fausseté fut reconnue par la cour de Rabat ? Le directeur de 
la société falsiticatrice ne devint-il pas, plus tard, directeur des 
affaires indigènes par la grâce de Lyautey ? Tout cela compte 


! 


" , 
wullègue, on m'a post 


et ne doit pas être négligé, Que l’on me dise que c'est faux, la 
crise du hassani! Que l’on me dise que la fpoliation des terres 
des Dridjates, c'est faux! Que l'on vienne me dire pourquoi 
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le dit teur de la [PUE nn Aagr;coe qui ava t fait | 
lans de conditions sur lesq s je pré pus Mis:si 
les dix mille hectares des Bridiates, ee que le colonel Berriau, 
cet homme admirabie qu 1 weait 1e fi res i 
refusa à entériner jusqu'à sa mort, qu'o me me dire pou 
quoi ce directeur it morm lirecteur des affaires lg 
au moment où 1! avait il | à regie! ette affaire ? 

Si tout cela a pu se faire, c'est en ra l'1 er! 1 
d'esprit. Et cet état d'esprit, on a rot 
bien que les £ = xi:t t q 
pas été sans entrait ] | { | 
fait que tous les gens, si ice t co! S 4 
les vieux Marocains, il n'en serait pa q ne « 
histoires et ne pourrait : ! pa i 
moment 

I i il \ F x | A ’ t t tu Le 
l'avait pu iurail t I ï 
méme fait, je crois, une unité de 7} Il était forn ju 
] catho istne ni Î ECS s hiluie 
une fo e All se { n nl S | 
Vous savez qu'à part le ten \ à le Fès 
ne Comtmunialt ha qua iu M t I 
<q i ‘ Fra 

M. Schleiter. Qu e-t-ce qui vieeait f ms le début ? 

M, Charles-André Juiien. | her \ lle A 
blce ur e prit jo rance ] TETC N \Vieris fair 
comparaison, que Jaur: udlors qu'il primant de terrin 
anal Igues au Cours Ur lise o! 08 LEME QT ET fut [RE 
en ces term Vous 1 | Phi lali | t [ 
de Mun riposta Continuez, Vo v à! en 

Je voulais mnlemernt Von iontrer dguelle a té | volt | 
musulmane de Lvantey et si Je veux evoquel \ tolera 

usulinane \ ex que-tæ!le n ur de ca tére de \ wi 
musuiHArne, D su it eile pas pi i I | 
sée religieuse ? Quelle abmsration est Ja vôtre 
ce qui est fondamental! I me semble eu V à Inalntena 
<alte Assemblée et j'v insist un état d'esprit Ve, 
tellement désagréable qu'il nous fait regretté \ nb | 
1947 et les années qui virent, Est-ce que non à 
gauche, nous manifestons un état d'esprit pareil ? 

Oui, je Vas vous montrer que mon propos etait à ou 
Lyautev à été l'homme qui, justement parce qu'il n'était p 


pris par une feligion sectaire, a vu surtout dans la r 


sentiment religieux, 1 a vu quil rapprochait les hornma la 
la crovance en Dieu. Vous admettrez, mon cher icgue, que 
ce que jai dit avant sert à expliquer ce que je dis maintenant 
conlraireme:at à ce (] ie l'on à pelise $s ir cerlaitu ira { 


M. Boisdon. Si vous mm'aviez écouté, non : bes lègu 


Ju'auriez entendu le dire avant vou 


M. Charles-André Julien, Je le -2 


L\ iutey à consiivreé que ct qui devant lapin hé 








hommes c'était, je le répète, leur croyance uni que, D a été 
trés proche, en cela, du père de Foucauid, mort sans avow f 

une seule conversion et qui, par coutre, aidait à mourir a 
femme de l’aménokal du Hoggar en lui lisant les texts lu 
Coran. La grandeur de Lyautey à été justement de comprendre 
la force de ce sentiment religieux : tout en maintenant les préro- 


gatives éminermMes de VEtat, n'a-t1:l pas poussé méêmr JL 
intransigeance jusqu'à refuser l'instauration des écoles libre 
au Maroc, considérant que l'Etat avail le devoir de mainteni 
le monopole de l'enseignement? N'a-t-il pas rejeté fermement! 
l'enseignement libre ? Voulez-vous me dire pourquoi tous 
auteurs qui parlent de Lvautey oublient ce fait Ÿ Par un hasard 
singulier, il n'y à pas une biographie de Lvautev où vou 
trouverez rapportées ses conceptions pourtant essentielles su 
le monopole tal de l'enseignement, Cette prise de position 
n'est pourtant pas inconnue et elle figure notarmment dans les 
livres spé ialisés, 

Lyautey voyait surtout, dans la religion, une question d 
sentimerm ; il ne voulait pas plus sur le plan catholique que su 
le plan musulman, qu'elle füt melée lil 


iUXx AL blé Ï 11 [REL 
ou adiministratifs. 


Il était social. et je me référerai encore à ce que j'ai dit fout à 
l'heure, contrairement à ce que l'on a suppose, 11 était social 


ou plutôt il se «1 Vall la Il avait ii ‘ epluon ursolu 
ment paternaliste de la société, car il pensait que l'on deva 


faire le bonheur du peuple, mais que le peuple ne devaa pa 
réclamer ; il n'a cessé de le répéler, Le peuple doit se laisser 
mener, D'où son hostilits pour les mauvais berger SU aimait 
tant les indigènes, s'il a @u dire que la colonisation serait 
facile s'il n'y avait pas de colons francai boutade qu'il 


allait répéter — c'es icut parce qu'il trouvait chez 








. _ _ 


44 

ndicènt une rt de d: pline et l'obéis no IXQUE ICS 
] Fran ne l'habituaient point, i 

M: est bien à cause de Lyauley qu'aucune possibilité de 
liberté n'a été donnée aux Francais au Maroc, c'est à cause de 
Lvautey qu'il n'y à pas eu d berté de Ja presse, c'est à cause 
de Lvaut qu'il n'v a pas eu de hherté de réunion, c'est à 
cause Ge Lvautey qu'il y a eu interdiction des syndicats, Or, 
C Et pri ment l'héritage de ces procédés autoritages — alors 
que manque le génie de Lyautey — qui conduit aujourd'hui 
HELR iations que l’on connait au Maroc; il n'est pas inutile 
de rapp le précédent, parce que les généraux qui sont 
Venus ensuit n'ont cessé de croire qu'ils faisaient du Lvau- 
tev », En réalité, Lvautey ne stagnait jamais, il évoluait alors 
que les autres ont conservé Ja technique autoritaire en l’état 
ou Lvautey lavait Jaissée, C'est ce qui explique qu'aujourd'hui 
‘on H'ait pas su trouver l'eximoire nécessaire et que l'on soit 
en face de situations insolubles, 

Mais, à côté de Ja grandeur de Lyautey, à côté de ce qu'il a 
fait, \ incomprehens:on totale du besoin de liberté des Fran- 
cais au Maroc besoin de Hberté que tous les Français ont 
manifesté lors de son départ en géclamant des organisations 
représentatives a été un des éléments qui ont paraiys 
l'évolution im Cao 


M. Dusseaulx. Mais c'est suriout ce qu'il a fait en arrivant au 
Maroc qu'il faut considérer! 

M. Charles-André Julien. Qui songe à contester ce qu'il a fait? 
Vous voulez des textes ? Nous allons en voir! Il est dit dans le 
rapport, que l'on connait par cœur les fameux textes de 1920. 
l'eut-être pourtant ne les connait-on pas encore suffisamment, 
Nous allons en examiner quelques-uns, 


1920: Lyautev est au Maroc depuis huit ans. Qu'est-ce qu'il 
écrit ? « Le protectorat tel qu'il fonctionne n'est autre chose 
qu'une fiction, » Je vais reprendre avec vous ce texte par des 
citations textuelles: vous avez l'air de le considérer seulement 
conne une prophétie, mais l'homme qui l'a écrit était un chef 
absolu et l'est resté pendant treize ans. Pourquoi tout ce qui 
est prévu dans ce texte n'a pas été réaiisé ? Je vous demande 
de l'expliquer, Lyautey dit que le protectorat n’est qu'une 
fiction, inais qui a organisé le protectorat ? Lui seul! H dénonce 
l'administration ave: forces directes, défauts, mais Jà 
en qui à organisé celle administration ? C'est Jui! 
Qu'est-ce à dire ? Qu'il n'a même pas été capable de la con- 
trôleæ ? Dans ces conditions, vous êtes obligés de reviser tout 
votre point de vue de Lyautey car l'aveu est là, noir sur blane, 
écrit tout au jong. Je tiens à vous lire le texte : « Au début, sur 
ka volonté expresse du résident général » — je tiens à citer le 
texte meme « les principaux chefs de service allaient suc- 
cesivement au conseil des vizirs hebdomadaire auquel assistait 
régulièrement le directeur du service des renseignements, Île 
mettant au courant de la situation politique et militaire. Peu à 
peu l'habitude s'en est perdue. » Mais, enfin, messieurs, qui 
était le chef? Qui commandait aux chefs de service ? Ce texte 
est, en fait, un procès-Verbal de carence: Comment? Voilà un 
homme qui dit: « au début j'ai donné des ordres, j'ai dit à mes 
directeurs de faire tele chose; maintenant ils ne le font plus ». 
li n'avait qu'à leur ordonner de continuer! I avait tous les pou- 
Voirs; il ne l'a pas fait, je vous demande pourquoi ? C'est là 
le véritable commentaire du texte de 1920. Au lieu de nous dire 
-eulement ce qui a été fait il faudrait savoir pourquoi certaines 
choses n'ont pas été faites, Lyautey avoue: « De fait, on arrive 
de plus en plus à l'administration directe, » Mais, qui a organisé 
l'administration ? C'est Lyautey, tout seul, au Maroc, Pourquoi 
n'a-t-il pas empêché l'administration directe ? Pourquoi n'a-t-il 
pas dit à <es contrôleurs de ne pas donner directement des 
ordres aux caïds, pourquoi n'a-t-il pas réuni ses chefs pour leur 
dire: « I faut agir autrement », et pourquoi nous dit-il en 
1920: « I faut done entrer résolument et vite dans une nouvelle 
voie, » Une « nouvelle voie » ?.. C'est donc que l’ancienne n'est 
pas bonne ? Or, l'ancienne, c’est lui qui l’a ouverte, c'est lui qui 
l'a créée et depuis huit ans il a été le seul maître. Mais alors, 
pourquoi — et c'est en cela, messieurs, que je vous reproche 
\os tendances apologétiques — pourquoi vous tous, qui pré- 
tendez connaître ce texte de 1920 par cœur, n’y relevez que des 
choses admirables alors que j'y vois moi le plus terrible aveu 
d'impuissance écrit par un homme ? En huit ans, rien de ce 
qu'il dit ne s'est réalisé et dans les cinq années restantes, les 
défauts qu'il avait signalés dans ce texte n'ont fait que s'accen- 
tuer, 

Voilà un hoïhme qui de 1912 à 1925 a été le maître absolu, qui 
s'est rendu compte avec une lucidité totale qu'il ne fallait pas 
d'administration directe, qui a vu la nécessité d'ouvrir Ja voie 
aux jeunes gens cultivés, et qui n'a pas su inspirer les dahirs 
pour créer les débouchés et pour empêcher l'administration 
directe ? Si je me trompe, qu'on me ie dise! 


ecs 


ses 


ro 
ore, 
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Quand il dit encore: « I y a quatre ans — en 1916 — j'avais 
prévu des stagiaires dans Jes différents services, issus des cours 
supérieurs des écoles musulmanes. C'est resté à peu près lettre 
morte, » 


Mais, urs, faut-il que l'apoogie arrive à vous mettre 
des bandeaux sur les yeux ? Si vous lisiez, ous la plume d'un 
civil, ancien ministre, que les mesures qu'il a dictées depuis 
quatre ans sont restées leltre morte, que penéeeriez-vous de 
l'autorité de cet homme ? Quand vous avez connu le texte de 
M. Robert Schuman sur son impossibilité d'obtenir l’obéissance 
des proconsuis, tout le monde l'a commenté et certains en ont 


messi( à 
l 
1 


fait des gorges chaudes, mais aucun n'a tiré de cet aveu une 
apoiogie du ministre. 
Or, dans ce texte, est-il dit, oui ou non, que sur tous les 


points cités, Lyautey n'a pas été obéi ? Je demande qu'on 
reprenne le texte de 19290 tel qu'il est et qu'on me dise en quoi 
ce que je viens de dire est le moins du monde exagéré, J'ai le 


texte compiet; ne dit-il pas qu'on à fait de l'administration 
directe ? Ne dit-il pas que les chefs de service cessent de faire 
ce qu'il veut ? Ne dit-il pas qu'en maticre d'enseignement on 
ne Jui obéit pas ? 

De deux choses l’une : ou Lyautey est l’homme extraordinaire, 
le surhomme dont on parle, et je vous pose la question: « com 
ment ne réussit-il pas à se faire obéir ? »; ou bien il a été un 
homme de hautes qualités, de grande classe, mais qui s'est 
heurté à des difticultés énormes suscitées parfois par Jui et 
qui l'ont souvent vaincu. C’est ainsi qu'il faut le voir, et quand 
on utilise cette mesure, on s'aperçoit qu'il faut baisser l'apo- 
logie d'un ton. (Très bien! très Lien! à gauche.) 


M. Boisdon. Me permetlez-vous une simple observation 7... 


M. Charles-André Julien, Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Boi<don, avi iutorisation 
de l'orateur, 

M. Boisdon. Ce que vous nous avez dit ne nous avail pas 


échappé. IL y a, évidemment, dans cette circulaire, Ia constata- 
tion d’un échec, Mais si l’on considère objectivement les réali- 
sations de tous nos hommes d'Etat, de tous nos ministres ct de 
tous nos proconsulis, on observe facilement qu'entre ce qu'on 
désire et la réalité il y a quelquefois des obstacles, surtout iors- 
qu'on veut agir contre le démon intime d'un peuple. 
csurhomme., Il me 
chose; el cela 


suffit 


JUS 


Je n'ai jamais fait de Lyautev un 
qu'il ait été un homme. C’est déjà quelque 


lifie largement l'érection d'une statue, 
M. Charles-André Julien. Je suis véritablement enchanté de 
l'intervention de M. Boiedon. J'ai toujours pensé que les 


hommes d'Etat avaient de grandes difficultés à vaincre. Mais Ja 
différence entre Lyautey et les autres, c'est que pour les autres, 
seulement, on signale les difficultés auxquelles ils se heurtent, 
et leurs erreurs. Quand vous m'apporterez un livre de Lyautey 
danz lequel une faiblesse ou une erreur seront signalées, quand 
vous me montrerez dans les deux apologies de M. Berthaud et 
âe M. Boisdon une seule réserve sur les faiblesses ou les erretvrs 
de Lyautey, alors j'abonderai absolument dans votre sens. Mais 
ce contre quoi je proteste, ce contre quoi s'est élevé de tout 
temps Clemenceau, c'est contre cette apologie systématique et 
sans réserve qui fait de Lyauley un saint sans péché. Mais y 


a-t-il des saints sans péché ? 


M, Jean Guiter. Mais il n'est pas question, en ce moment, 
d'adresser des critiques à la ménoire de Lyauley, mais de lui 
élever une statue! 


M. Boisdon. J'avoue que je n'ai pas eu du tout l'impression 
de faire l'apologie de qui que ce soit, Je me trouve en présence 
d'un homme qui a rendu de grands services à son pays; je les 
rappelle alors qu'il est question de lui élever une statue; il ne 
s'agit pas de faire de lui un dieu: il n'y a pas de dieu sur la 
terre. 


M. Georges Oudard. S'il était un dieu, on parlerait de luf 
élever un autel et nou une statue! 


M. Charles-André Julien. 1! ne s'agit ee d'en faire un dieu sur 
la terre, mais, dans la période allant de 1912 à 1925, aucun des 
hommes mêlés aux spéculations ou aux affaires financières du 
hassani, aucun des hommes qui ont profité des expropriations 
de terres n’ont été frappés. Mais. en vertu de l'ordonnance de 
1778, le journaliste Christian Noël, le journaliste Colrat ont été 
embarqués dans les vingt-quatre heures parce qu'ils avaient 
critiqué le résident. Et ces faits, nous avons Je droit de les 
évoquer, parce que la technique de Lyautey vis-à-vis des jour: 
nalistes et des critiques, c'est l'application systématique qu'Ë 
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a fait de l'ordonnance de 1778, qui prescrit simplement que l'on On à fait allusion tout à l'h 
doit évincer les éléments de trouble dans les Echelles. I a en 1917. Mais sur ce fait aussi j'at 
appiiqué celte ordonnance à des journalistes faisant honnète- tey acceple d'être m tre da 
ment leur métier, parce qu'il ne pouvait pas supporter la unme Pi t de la Républiqu 
moindre critique. C'est pour cela que nous. qui voyons aujour- pellent à collaborer. Or, le jou 
d'hui l'usage que l’on fait de cette ordonnance et comme nt, en il reste muet à son ba | 

e référant à Lyautey, on prend un professeur de l'Université | , ; 
pour l’expédier, menottes au mains, et lié à un grand mutik | nr © 
qui n’a qu'un bras, par le premier avion, nous rejetons cette ER en. 
tradition de Lyautey. Autant ses conceptions de politique li- nt pb cvs ré ve, S" 
géo peuvent nous plaire, autant cette nception d'après pepe we du l + pe , 

quelle on à le droit de repousser toute critique et d'expulser . era pe - fui de mn 

manu mililari ceux qui en font dans la presse, nous choque Ds DE ° 

ijourd'hui, car nous voyons les résultats q ette tradition Croyez-vous qu'une attitude } 
a donnés en Tunisie et au Maro \pplaudissements à l'ex- l'Etat ? Eh bien, si vous aviez eu 
trème gauche et à gauche.) l'avis de Deschanel, l'avis de Cler 
. IL faut étudier les conceptions de Lyautey, il faut les étudier | SU ne ‘eme 
1 en historiens; cela a d’ailleurs était fait par qu iques hommes ; rt dé 7 above 
Inais hi faut reconnaitre que les con epii ins traditionneiles C’est que L\ int d 1 p \ { 
pèsent d'un poids terrible sur certains des comportements d'au- Là, il se trouvait en pr ice 
Jourd'hui, Quand il avait dit Il fli 
Lyauley était royaliste et c’est le point sur lequel je reviens ; nu æ_rut ve, 

\ x ‘ P j : l ou à 1 1, Lei expri \ & 
a trouvé là-bas une autorité à Ja fois royaliste et reli- nt x ! t 
gieuse, c'est-à-dire qui répondait à ses dé idéa A l'abri de RS Du ne jpg D» 
FL { i 4 re] idal i UX 1 il1X, 1 à t f une allu iu dance 
cette double autorité, il pouvait gouverner librement et faire ait  e | + LE | 
de grandes choses; mais à cause de cela, il a maintenu un o rt AS ET e pe" | 
vieux Maroc et il n'a pas laissé suffisamment d'ouverture pour oste de s be : = # « | 
son évolution parce que ce qu'il aimait, c'était ce qu'il appelait P D es à Eu * ( 
le ‘ Maghzen fortuné que représentaient pour lui toutes ces S tr A? Lv # it ’ 
vieilles familles, toute cette aristocratie arabe, tous ces gens (917 à is jopx: sin ; 


qui travaillaient dans les bénikas à part, et qui se recrutaient 
de père en fils, En 1920, il a senti que naissait à côté, une M. Léger. \ou: élons « le 
nouvelle jeunesse, une nouvelle élite et, qu’un jour ou l'autre 


cile serait dangereuse; mais il ét 


ait tellement pris dans son M. Charles-André Julien, li 





système du Magbzen, qu'il n'a pu ouvrir à celte jeunesse c'était une sorte de dés<ertion 4 
des débouchés nécessaires, puisque Je Maghzen était fermé à tations) que de donner sa dém 
celle élite d'origi 1e bourgeoise. d'homines comme Briand, Peschan 
Et ainsi, sur un point du moins, la politique de Lyautey à D En le supplier. Ne trou 
été très lourde de conséquences, et a laissé à à SUHCCCSSEUTS qu < ue palncrique D 
le soin de resoudre des antinomies (| lil n’a n pu ou pas sl pen ur on «À g ; " 
aborder lui-même de front, Rs 
Mème dans sa & paration des villes ette séparation jui, sur M, Boisdon. ! : fut the 
le plan esthélique, nous enchante, il faudrait voir à quelle quée de \Nivelle qu'il aurait peut 
ségrégation des deux populations elle a abouti — ségrégition 2 
que nous ne constatons pas en Algérie par exemple el com- M. Charles-André Julien. Je j1 
nent vivent à côté les uns des autres Francais et Marocains, bléme Lvautev-XNivi levant ca 
sans <e mêler le moins du monde. J1 n'y a pas un pays où indi- renseignements le s, et de 
enes ei européens se pé iètrent moins qu'au Maroc; cela n'est-il iuses _prorond au daup | ue 
pas dù en grande partie à cette préservation de la société indi faire Aivelle. Pernxtiez-moi, da 
gène qu'a vouiu fixer Lyautev ? De mème dans le domaine éco- ue ne pas JesS 1 je 1e ] 
nhomique, il a voulu laisser subsister une organisation archaïque, SUIS renseisn ii la question, 
une organisation à forme féodale, et laisser se déveionper à louiou ; | an ri t 
coté une organisation capitaliste, côté de l'œuvre gra jui 
\ Mais l'organisation capitaliste à fait s'effondrer l'organisation faiblesse dé y À conceplio F. 
féodale ; il a suffi de le voir lors de Ja crise des fabricants de VI ” _ . d s 
babouches qui, lorsqu'ils n’ont plus eu d’amin, comme dans Ant 
les corporations mé‘liévales, pour contrôler et diffuser leur IH n'a voulu aucu liberté po 
fabrication et, quand ils ont été livrés au marché bre, ont été au‘une fusion icun rapprochemt 
ruinés rapidement, Marocains, visant une sorte de 
I Y a eu une crise pt fonde dans l'économie, crise ALL Lyau . Ki! ac gr l'o ra i haïa 
tey n'a jamais prevue parce qu 1 H'en à pas p.ciueiment Com et qui n'a pas pu tenir non plu: 
pris les conséquences, essentielles n'a été viable aprés 
Et sa conception des grands caïds, qui pèse tellement aujour- ER RS, DE EEE EE D 
d'hui, avec la politique du Glaoui, celte conception, le colonel - ont ax +3 ve D. Bien 
Mangin ne Ja partageait pas quand il est allé, pour Lyautey, md. of 0/lh ropdlbe s rhttptl 
résoudre le problème de !lextrème-Sud, quand il s’est avancé % ESL VOUS dire US 202 Propies qi 
et qu'il a vu les populations venir au devant de l'armée fran- ties de pd l A7 rs #11 era 
y i 11 lt int ] L 1 Heu 


caise en la suppliant de les débarrasser des caïds prévarica- 
-1 teurs — lisez des livres de Justinard sur le’ Goundafi et vous 
ve:rez ce que l'on attendait des troupes françaises, tout Je 
monde attendait la libération de ces fauves, de ces hommes de Joli 
proie qu'étaient les trois grands caïds de FAllas. Et Mangin a considér m nage vga dus 
voulait que ces caïds subsistassent temporairement, mais sous laquelle il disait, en 1922, à 1 : 
un contrôle strict de la résidence, La conception de Lyautev a Maroc quel [ue J UT VEFS L'INGCpe 
été: liberté totale aux grands caïds, parce que sa conception laquelle il osait dire qu'il tur 
royaliste se doublait d'une conception féodale, du ; sg , par le courage avec 
s ‘ ment qu'il n ilop'er it jama a 
Je reviens à mon sujet. Tout se tient, et si j'ai commencé véritable autorité était l'autorite 
par caractériser l'homme, c’est qu'à côté des choses grandioses bien! et applaudissements à le 


les plus impopulaire au Märo pa 
I! me ! st pas par ce qu Hours 
par ce qui à fait sa grandeu 


qu'il a faites, il y a les faiblesses que nous payons aujourd'hui est rejeté par le Gouvernement nu 
et les difficultés que nous aurons à résoudre dernain, nolam- nement d'aujourd'hui, la politique 
ment le problème des caïds du Sud, alors qu'il aurait pu étre la politique des nouvelles réform 

résolu à celle époque, si Lyautey n'avait eu une con‘eption veraineté et qui substitue nn re 





personnelle de l'Etat autosratique et féodal, du protectorat, c'est la 
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dans ce qu'elle à de plus grand et dans ce que nous admirons 
profondément, 


M. Jacques MAierrand. |: bien! 

M. Charles-André Julien. Si nous nous abs<tenons dans le vote 
c'est que, nous, nous discernons dans Lyautey le côté vérila- 
bleinent grand, Je côté magnifique de la conception politique, 
de l'évolution vers l'autonomie, et, nous tournant vers ceux 
qui représentent a inajorilé, nous disons: « Qu'avez-vous 
gardé de cette politique au cours des derniers événements ? 
Crovez-vous que Lyautey eût renversé un sultan ? Croyez-vous 
qu'il eûl créé ce conseil des vizirs ? Croyez-vous qu'il eüt réuni 
les uléinas dans les conditions où la résidence J'a fait en 


aout dertiei 

Notre collègue M. Chastenet a écrit qu'il suffisait d'avoir les 
ulémas pour que tout rentre dans l'ordre, parce que les Maro- 
Cain» élaient disciphinés. Je regrette de ne pas penser Comme 
lui. Regardez les résultats et Voyez si ses prévisions ont été 
exactes, Non, Lyautey n'aurait jamais fait ça! Lyautey savait 
ce qu'élait l'autorité du sultan; il savait user de la persuasion 
comme un Clemenceau, un Poincaré, grésidents du conseil, qui 
j'avaient pas besoin de violer la loi républicaine à cause de 
leur pre-lige; il n'avait pas besoin, comme les gens d'aujour- 
d'hui. des mesures de rs contre les Marocains; il aurait 
Gblenu du sultan, par la grandeur de ses vues, par le sens 
de l'amitié, ce que les gens de Rabat ont été incapables d'obte- 
hit avec La toain de fer et les ultimatuims, Et nous pensons, 
nous, que la polilique qui se fait au Maroc actuellement est 
en contradiction absolue avec ce qu'aurait fait Lyautey en 
imailière marocaine, Nous craignons qu'en élevant, dans les 
conditions actuelles, un monument à Lyautey et en célébrant 
«une journée Lvautey » on ne présente sa pensée et son action 
comme we dérision de ce qu'elles ont été en réalité, (Applau- 
dissements à gauche et à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole el à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Me: chers collègues, dans le modeste rap- 
ott que j'ai prononré, j'avais cru devoir dire, au nom de 
F m“umission de fa défense de l'Union française: « Ne cher- 
chons pus à deviner la position poitique précise de Lyautey 
sur tel où tel problème actuel », et j'avais dit également : 
« Lvautey doit rester vivant pour chacun de nous; n'en faisons 
pas une nuage d'Epinal, HN doit demeurer pour notre Assemblée 
l'ami lendre et hardi de l'Union française que l'on respecte, 
que l'on discute, que l'on aime ». 

Nous n'avons done pas été des thuriféraires; ce n'est pas 
otre imanicre de fuire des éloges sans réserve là où tout est 
« Inouvance », « dynamisme », donc empreint des imperfections 
de la vie, ne s'agissait pas pour nous de faire un cours d’his- 
toire; nous voulions simplement montrer que Lyautey était 
digue qu'on lui élevat une statue et c'est tout! 


M, Coquart. Vou< hou proposez de l'aimer, c'est tout de 


Jueime autre chose ! 


M. le rapporteur. Je sais très bien que la légende de Lyautey 
est parfois exclusive et que l'opinion, forte d'une propagande 
conformiste, oublie parfois Brazza, Schælcher, Faidherbe. Je sais 
tés bien que les antirépublicains ont admiré Lyautey et n'ont 
pas admiré Schælcher ou Brazza, mais justement Lyautey disait : 
« Ne dites pas ceci où cela, mais ceci et cela ». 

Nous, qui ne sommes pas des antirépublicains, nous pouvons 
adimirer à Ja fois Lyautey, Fajdherbe, Brazza et Schœlcher 
(Applandssements au centre), ear chacun d’entre eux à porté 
sa pierre à l'édifice qu'est l'Union française. 

Le frère de notre ami M. Julien a été secrétaire de Lyautey. 
Dans ma jeunesse, j'ai lu un livre qui s'appeait Anatole France 
en pantoufles, L'auteur, qui était l'ancien secrétaire d’Anatole 
France, précisait que les beaux livres de l'auteur de l'Orme 
du Mail n'avaient été écrits aussi parfaitement que par des 
häsards heureux, que tout s'était passé à une virgule près et 
que, vraiment, ils eussent dû logiquement être de mauvais 
livres, M. Brousson voulait démolir la légende d'Anatole France 
« bean génie » et nous le montrait sous Jes traits d'un tout 
petit homme... (Mouvements divers.) 


M. Charles-André Julien, Mon frère a été le secrétaire de 
Lvautey pendant la campagne des Beni Snassen, ce n'est pas 
tout à fait :a mème chose! 


M. le rapporteur. Je ne dis rien contre votre frère, mon cher 
collègue (rires), je dis simplement que vous avez fait une 
sorte de chronique de l'œil de bœuf, 

Vous ayez connu assez de grands de ce monde pour savoir 
que les puissants du jour se détestent tous à l'heure de leur 
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Vous avez semblé dire: « Si l'on adimnire Clemenceau, l'on 
n'admire pas Lyautey.…. Si l'on admire Poincaré, l'on n'aime 
pas Lyauley.….. », vous vous êtes complu à souligner que Poin- 
caré vous à dit du mal de Lyautev.….. ». Quelle importance cela 
a-t-il ? Tout être puissant est discuté, critiqué, écorché. 

Notre collègue M. Julien qui sait par ailleurs l'admiration que 
je porte à son érudition et l'amitié personnelle dans ‘aquelle 
je le tiens, n'igore point la philosophie du problème, 


Pourquoi alors cette violence ? 


Je vous félicite au moins mon cher collègue de votre non- 
conforimisme, Notre Assemblée est une assenrblée libre. 


M. Charles-André Julien. De moins en moins! (Mouvements 


divers.) 


M. le rapporteur. Et, äu fon:!, les hommes deviennent dange- 
reux dans les mains des conformistes qui veulent trouver des 
dogmes imtnuables 1à où il y avait la vie et ses mouvances. 

IL doit rester de Lyautey des principes peut-être, pas des 
« recetles 

Et il y a tout de même une échelle dans l'importance des 
textes, des actes et des hommes: quand vous avez comparé 
la circulaire de 1920 de Lyautey avec l'artice paru dans la 
Nef et signé de M. Robert Schuman, c'était un peu hardi. 

Si je vis plus longtemps que M. Robert Schumann et si je 
suis nornmé rapporteur pour un monument élevé à sa mémoire 
{Sourires) je ne pourrai point reprendre au sujet de ce très 
respecté homme d'Etat les termes de mon rapport sur Lyautey 
notamment concernant le non-conformisme.…. 


M. Charles-André Julien. C'est que vous n'avez pas com- 
pris mon propos, J'ai voulu dire que les critiques portées 
contre M. Robert Schuman, parce qu'il n'avait pu se faire 
obéir, on ne les applique pas à Lyautey…. 


M. Rosenfeld. Alors qu'il avait beaucoup plus de pouvoirs! 


M. Charles-André Julien. ..….quand ji: est reconnu qu'il n'a pas 


réalisé son programme. C'est tout ce que j'ai voulu dire. 
M. le rapporteur. 11 reste tout de même de Lyautey une pré- 
sence, une « chaleur humaine », la « parcelle d'amour »… 


M. Charles-André Julien. La « parcelle d'amour », c'est votre 
grand-père qui l’a inventée, On attribue à Lyautey une phrase 
qui est de Georges Leygues. 


M. le rapporteur. Mais je le savais, mon cher collègue. Lyau- 
tey lui-même n'a à ma connaissance jamais dit le contraire. 
Je connais les discours de mon grand-père, vous le pensez 
bien. Je ne vous en remercie pas moins de préciser ce point 
d'histoire devant cette Assemblée, 


M. le président, N'ouvrons pas de querelles de famille, (Sou- 
rires.) 


M. Raymond Barbé. Me permetlez-vous de vous interrom- 
pre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. Je vous y autorise bien 
volontiers. 


M. Raymond Barbé. !l vous e:t arrivé également de m'inter- 
rompre. 


M. le rapporteur, Cerlainement. 


M. le président. La parole est à M. Barbé avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Raymond Barbé. Vous venez de parler, monsieur Raphaël 
Leygues, de la « parcelle d'amour ». Je voudrais vous en citer 
un passage, assez caractéristique, me semble-t-il, de la concep- 
tion que pouvait s’en faire Lyautey. Ce passage est extrait des 
« Lettres du Tonkin ». Voici comment le général Lyautey 
s’exprimait au sujet de l’empereur d'Annam : 


« Eh! qu'est-ce que ça me fait ses vices, la gale de son petit 
frère, ses néroneries de palais ! C'est le petit-fils des Gia-Long 
et des Minh-Mang, le dernier des Ngûyen. C'est la grande force 
sociale de cet empire de 20 millions d'hommes, au passage 
duquel les populations se couchent dans la poussière, dont un 
signe du petit doigt est un ordre absolu. Eh, grand Dieu! ser- 
vons-nous en et n'énervons pas cette force, puisque nous en 
tenons les ficelles, et persuadons-nous que ce n’est ni l’admi- 
nistration directe, ni loute la compétence technique des B... 
et des N... qui la remplaceront, et, ne fût-ce par conviction, 
honorons-le par politique. Toute la philosophie du Protectorat 
est là-dedans. » 
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M. le président. Mes chers collègues, je vous demande que 
ce débat ne tourne pas à l'exégèse. Nous allons être obligés, 
en raison d'une réglementation qui nous interdit de dépasser 
l'horaire de l’Assemblée nationale, d'interrompre tout à l'heure 
nos travaux. Je vous prie de bien vouloir limiter les explica- 
tions des textes et de revenir à l'essentiel du débat, Nous 
serons obligés de reporter à notre prochaine séance la dis- 
cussion sur la « Journée Lyautey ». Le débat ne sera done 
pas écourté mais repris dans son ensemble. 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre à M. Barbé que cer- 
fains de nos collègues font trop aujourd'hui l'exégèse de textes, 
le commentaire de citations tronquées. Ils perdent de vue 
l'essentiel, l'œuvre, l'impulsion humaine... 


Quand plus tard un grand historien ou un professeur à la 
Sorbonne se penchera sur la vie et l'œuvre de M. Barbé, 31 
trouvera peut-être dans sa correspondance privée des opinions 
ou dés jugements qui ne seront pas dans la ligne directe de 
son action. (Sourires.) Qui sait! M. Barbé a peut-être écrit, 
dans une lettre ou dans son journal privé, que M. Raphaël- 
Leygues est un radical-socialiste qu'il aime beaucoup — cela 
u'étonnerait, mais c'est possible. (Rires ) 


Vous citez toujours un texte court sans en citer le contexte. 
Evidemment, dans la vie d'un homme qui à vécu quatre-vingts 
ans, à travaillé seize heures par jour pendant cinquante ans, 
rédigeant quatre cents pages par semaine, le commentateur 
réticent peut trouver une ou deux phrases qui ne soient pas 
conformes à une ligne d'action générale. L'essentiel c’est la 
parcelle d'amour. J'y reviens et avec fierté. Georges-Leygues 
et Lyautey étaient très liés; il y avait entre eux une parfaite 
harmonie morale par le respect scrupuleux des croyances et 
des mœurs sur quoi ils basaient leur politique outre-mer. 
Lyautey a choisi une phrase de Georges-Leygues pour la faire 
rayonner dans l'Union française. C'est fort bien. Georges- 
Levgues et Lyautey sont en cette matière les pionniers de nos 
idées, et cela seul importe. J'ai dit dans mon rapport que 
Lyautey n'avait aucun amour-propre d'auteur, que chaque 
livre qu'il lisait, chaque parole qu'il entendait Jui était un 
apport. C'est là justement le caractère attachant de Lyautey. 
C'est aussi là que l'on voit la vanité de ce débat. Si Lyautey 
avait vécu, et si, par un miracle de la médecine, il avait gardé 
sa jeunesse d'esprit jusqu'à nos jours, il aurait en beaucoup 
d'idées nouvelles au contact des événements nationaux et 
internationaux imprévisibles pour lui qni se sont produits 
depuis vingt ans. 

L'essentiel, c'est cette parcelle d'amour, qu'il avait faite 
sienne, cette hardiesse, cette imagination à laquelle M. Julien 
a rendu hommage, ce don de sympathie, ce respect et ce désir 
d'élever autrui. 

Le but de ce débat est simple. Rappelons-le. I s'agit de savoir 
si le maréchal Lyautey mérite qu'on Jui élève une statue. 
A cette question, nous sommes infiniment nombreux en cette 
Assemblée pour répondre simplement « oui ». Elever une statue 
à la mémoire de Lyautey n'est pas faire montre d’ün culte 
exclusif, On peut et on doit glorifier également Faidherbe et 
Victor Schœlcher. Nous serons tous d'accord, là aussi, mais ce 
u'est pas le débat. 


M. Charles-André Julien. Mais on à oublié les autres ! 
M. le président. La parole est à M. Laurent-Evnac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, ce qui me parait 
frappant dans ce débat, c’est que nous nous sommes affirmés, 
les uns et les autres, « entichés » de la tradition latine qui 
illusire des images de théälre toutes d'une pièce, Les uns, non 
seulement ne sont pas loin de vouloir élever ame statue au 
Maréchal Lyauley — je suis de ceux-là — mais poussent volon- 
tiers le projet jusqu'à tenter, sinon de diviniser l'homme, du 
moins d'en faire un être exceptionnel; d'autres tendant à 
réduire là signification de sa figure, 


Je duis dire que la sagesse est peut-être de considérer le 
personnage de Lyautey tel qu'il est, avec ses grandeurs et ses 
faiblesses, avec ses clartés et parfois ses défaillances. I est un 
homme, et je n'aurais pas d'æitre excuse de tenir à la tribune 
ce propos si les circonstances ne faisaient qu'à l'entour des 
années 1917, incidemment, et 1920-1935, assidûment, je n'avais 
éle, ès qualités de secrétaire d'Etat à l'aéronantique marchande, 
en rapport étroit avec le résident général au Maroc. 


M. Charles-André Juien, tout à l'heure, a fort gentiment 
évoqué l'année 1924 où s’est constitué, dans des conditions poli- 
Hques exceptionnelles, le ministère Edouard Herriot dont j'avais 
l'honneur de faire partie. J'étais déjà à l'aéronautique lorsque 
Edouard Herriot m'y confirma et c'est À celle désignation que 


j'ai pu, en des heures difficiles de 1925, retourner gour la qua- 








trième ou la cinquième fois au Maroc. Ce sont des souvenirs 
que j'apporte et comme M, Charles-André Julien, aimablement, 
s'étonnait que j'ensse pu signer la proposition en ce qui con- 
cerne l'érection d'un monument à Lyautey, je vais me permet- 
tre tout simplement de donner mes raisons, Elles ont rencontré 
l'adhésion du groupe du rassemblement des gauches répubi- 
caines puisque, après l'excellent rapport de notre col'ègne 


M. Raphaë:-Leygues, il m'a chargé d'expliquer ici notre vote 
favorable. 
La première gratitude que je garde au maréchal Lyautey, 


résident général au Maroc, c'est que tout de suite son esprit à 
saisi l'intérêt des transports aériens, Nous sommes en 1920, done 
dans les lendemains immédiats de la guerre; les transports 
aériens ne font que naître, et difficilement, Personne n'y croit, 
sinon quelques professionnels enthousiastes, L'armée, comme 
elle avait été réticente à l'emploi de l'aviation militaire, demeure 
1éservée quant à la Wansposition de l'emploi de l'aviation dans 
l'ordre marchand. Un homme comme Lyaultey a tout de suite 
saisi l'intérêt de ce nouveau mode de locomotion; tout de suite 
il a favorisé l'établissement des premières lignes francaises, dent 
il faut rappeler le nom, parce qu'elles ont vécu pendant plu- 
sieurs années sous ce vocabhe, C'est la France qui à établi les 
premiers transports aériens; € est Ja France qui à institué les 
premieres hynes Latécoère qui & nt allées de Toulouse à Rabat 
el à Casablanca, puis à Dakar, ensuite j'isqu'en Amérique du 
Sud, I n'est pas douteux que l'établissement de ces premitres 
lignes se heurtaient à des difficultés considérables, difficultés 
diplomatiques internationales d'abord, avec l'Espagne, comme 
à des difticultés techniques, notamment au Marux, 


Résident général au Maroc, Lyautey a donné son concours 
convaincu, ardent, dont j'ai été le témoin; ce témoignage, je 
tiens à l'apporter ici, parce qu'en vérité j'en garde un souvenir 
ému. Beaucoup de batailles ont dû être livrées: beaucoup de 
rivalités s’opposaient à notre développement aérien, et le rési- 
dent au Maroc, incontestablement, a grandement facilité notre 
tâche. C'est, je crois, Mistral qui disait: « La Méditerranée, c'est 
l'écharpe bleue qui relie entre eux les peuples bruns! » Le 
premier souci de l'avialion commerciale francaise était proci- 
sément d'établir depuis la métropole jusqu'à nos pays d'Afrique 
du Nord ces liaisons aériennes régulicres, et e'le a commencé 
par la liaison France-Maroc, qui, depuis, a eu les développe- 
ments que vous Savez. (Applaudissements.) 


J'ai été amené ainsi à avoir des contacts assez fréquents avec 
le général Lyautey. J'ai connu peut étre quelques-uns de ses 
défauts; je ne m'attarderai pas, à l'heure où l'on va dresser 
son monument, à desserrer de mes propres mains les boulons 
qui le veulent fixer poir la postérité, (Applaudissements 
Mais je ne vous cache pas qu' vidermmment l'homme était 
divers, parfois fantasque., On l'a traité d'impulsif, et ses bio- 
graphes racontent que dans de violentes querelles, son indi- 


gnation s'exprimait par des gestes excessifs et que, par exem- 
ple, il jetai! volontiers son képi à ses interlocuteurs. H ne 
faut pas être trop dupe de ces légendes, Et je n'en suis pas 


dupe — car cela arrivait, en effet — depuis que, dans les sou- 
venirs d'un vieux diplomate, M. de Saint-Aulaire, j'ai lu que 
Lyautey, au lendemain d'une de ces scènes, rem snfait en voi- 
ture avec le diplomate que le Quai d'Orsay lui avait adyoint, 
en disant à celui-ci, qui S'étonnait de sa violence : « Vous savez, 
ut savoir à qui on à affaire, 
Il 


c'est quelquefois nécessaire, 1 ! 

ce'a depend un peu des têtes qu'il faut convaincre », Tel est 
cet aperçu CcurIeuUxX sur ce iractére fait de violence & mulée, «€ 
parfois aussi de raisons profondément méditées,. 


M. Chartes-André Julien. 1! n'aurait pas pu parler devant cette 
Assemblée. (Protestalions au centre.) « 


M. le président. Mon cher collègue, ne mettez pas constam- 
ment en rause cette Assermdbice, qui € t l'étmanation du suffi 15e 
universel! 


M. Laurent-Eynac, Evidemment, il pouvait avoir des côtés qui 
nous sufprennent; il se définissait | mue d'une facon assez 
curieuse, Où la modestie n'avait pas la plus grande part: « un 
anunal d'action », Que voulait-if dire par à ? Seule l'intéressait 
l'action directe, precise, immédiate, une sorte de politique des 
résullats, et il a été en effet un homme d'action, un pohtique 
et un diplomate pius qu'un militaire, on peut bien le dire. 

Tout à l'heure, M, Charles-André Julien disait: « Lyautey 
n'aura pas déposé le Sullan comme on vient de le faire, à une 
date très récente », 1 avait raison, Mais Lyautey à déposé, en 
1912, le sullan Moulay Hafid…. 


M. Charlies-André Julien. .. qui à abdiqué. 


1u-Hiht 


M. Laurent-Eynac. ..mais avec quelque différence, Je suis 
bien d'accord avec M, Charles-André Julien, les apprentis-sor- 
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ciers d'à présent auraent pu prendre quelques enseignements 
de l'exemple de Lyautey; lorsqu'il a voulu déposer Te sultan 
Moulay Hatid, il a commencé, ce soldat qui savait être un diplo- 
rate, à préparer l'opinion internationale, les chancelleries dans 
le monde, à l'événement, et l'atmosphère ainsi créée, il a con- 
vaincu l'intéressé de se laisser déposer. I lui à offert la rési- 
dence qui lui plaisait, et cette résidence s'appelait Paris. 
(Applaudissements à qauche.) H a chargé Moulay Hañfid de choi- 
sir lui-même et de désigner lui-même son successeur, 


IH y a là la manière de déposer un sultan. Entre les deux 
manières, vous mme permettrez de préférer celle du général 
Lyautey, certaineraent plus psychologique et mieux avisée, et 
personne n'entendra, bien entendu, que j'aie voulu faire quel- 
que comparaison avec des événements récents. Je vous laisse 
le soin de faire cette comparaison vous-mêmes, (Sourires.) 


Je dois dire qu'en ce qui concerne le protectorat, je ne 
m'inscris pas en faux contre les observations pertinentes de 
M. Julien, je lui demande simplement de situer les choses et 
les événements à leur date. (Très bien! au centre) 


Lorsqu'on sait quels événements s'étaient succédé avant 1912, 
quand on pense aux activités de l'Allemagne à l’époque d’Algé- 
siras, à ses tentatives de coup de force à Tanger et à Agadir, 
à l'action qu'ensuite, au delà de 1912, eile prolongeait partout 
— et j'ai encore rendu visite, étant secrétaire de l'air, aux alen- 
tours de 1923, à des troupes françaises qui se battaient au Sud 
du Maroe contre la dissidence Marabiribo entretenue par les 
frères Mannesrmman pour le compte de l'Allemagne — quand on 
situe toute cette période où l'Allemagne demeurait attentive à 
« nous couper les jarrets au Maroc » selon le mot d'un de ses 
diplomates, i faut bien se rendre compte que Lyautey, devenu 
résident en 1912, chargé d'appliquer le protectorat, avait des 
soucis qui ne peuvent pas être ceux d'aujourd'hui, 


Les années ont passé, mais déjà, à cette époque, c'était un 
soldat singulièrement évolué que celui qui a su marquer com- 
bien il fallait se garder de pénétrer trop dans l'intervention 
directe, dans les ingérences militaires où administratives, I en 
était adversaire, il s'en défiait, il s'en défendait, il les dénoncçait 
partout, 

IL disait à ses officiers: « Ne soyez pas fossilisés dans vos 
habitudes! ». I disait aux fonctionnaires civils: « Ne vous lais- 
sez pas égarer par le respect trop strict du règlement! Xe défen- 
dez pas les intérêts dont vous avez la charge à coups de règle- 
ment, vous les trahiriez! Péfendez ces intérèts à coup de bon 
sens! » (Très bien! très bien!) 


Ce sont ces textes de Lyautey qui reviennent à l'esprit. Il 
avait quand même su se limiter, car il avait le cuite, le respect 
de l'autorité du Sultan. I savait bien quelle caisse de résonance 
le sultanat était pour le monde de l'islam, et, par conséquent, 
il respectait le souverain, 


Il savait « se grandir en se limitant » et il a tout de même 
donné l'exemple d'une administration qui, si nous la situons 
bien à sa date, dans l'atmosphère où il faut la placer pour la 
uger impartialement et sainement, représenie à cette date 
l'administration d'un homme épris d'idées neuves, soucieux de 
servir son pays, et qui ne s'attardait pas trop aux considéra- 
tions pures de l'administration directe — qu'il a ensuite dénon- 
cee, 


M. Charles-André Julien disait tout à l'heure: « A une cer- 
laine date, Lyautey a dénoncé en termes « nets l'administration 
directe, que l'on peut dire que sa mémoire a perdu par cela 
mème une partie des fidèles qui lui faisaient cortège; certains 
qui encensalent Lyautey ont cessé de faire brûler de l'encens, 
autour de lui, depuis qu'ils savent que le général Lyautey 
ne professait pas pour j'administration directe une admira- 
tion intégrale et qu'il entendait que les conventions de pro- 
tectorat fussent interprétées dans leur texte et dans leur esprit 
de collaboration entre l'autorité du Sultan et la protection fran- 
çaise, 


C'est cela que je voulais dire, et je ne m'attarderai pas à 
souligner ce qu'a été l'homme pendant la guerre au Maroc, car 
il a gagné la bataille du Maroc, et il a réussi aussi, non seule- 
ment à maintenir notre position militaire dans des conditions 
extraordinairement méritoires et difficiles, mais il a poursuivi 
notre expansion économique, il a organisé des expositions, des 
démonstrations de l'activité pacifique, en même temps qu'à 
certaines frontières ses combats étaient attentifs à en garder 
l'accès, 


C'est tout cela dont il faut Jui savoir témoignage et, alors, 
j'en viendrai — et j'en aurai vite fini — à deux souvenirs per- 
sonnels, Ces deux souvenirs personnels, l'un a déjà été évoqué 
tout à l'heure : c'est le débat en comité secret du 15 mars 1917. 





Le général Lyautey était devenu le ministre de la guerre du 
pars Briand. Un débat s'était institué sur l’état de l'aviation 
rançaise.…. 


M. Laurin. Déjà! 


M. Laurent-Eynac. Voyez comme les choses se renouvellent: 
en 1917, on se plaignait amèrement de l'état de l'aviation 
française, et deux jeunes officiers d'aviation, le député Anglès 
et un député qui maintenant siège à l’Assemblée de l'Union 
française, étaient les interpellateurs. C'est dire que je garde 
un souvenir très précis de ce débat. 

Nous étions done, Anglès et votre serviteur, les interpella. 
teurs, et le ministre de la guerre était représenté au banc, pen- 
dant le comité secret, par des officiers généraux, chefs des 
services d'aviation, 

Le débat secret s'étant enfin terminé, le général Lyautey, qui 
n'avait pas voulu participer au débat secret, est venu à son 
banc, I a demandé la parole, I est monté à Ja tribune, J'ai pu 
lire son long discours, car il a été publié à l’époque, non pas 
au Journal officiel, car le général Lyautey n'a pas pu pronorcer 
ce discours et le Journal officiel n'en a donc pas fait mention. 

Ce discdurs présentait des idées auxquelles je ne donnais 
certes pas mon adhésion, mais qui pouvaient étre, en pleine 
guerre, défendables, 


Le général Lyautey, ministre de la guerre, a été mal inspiré 
de débuter par un propos un peu vif sur l'institution des comi- 
tés secrets, et surtout par cette phrase que rappelait M. Charles- 
André Jullien, IL avait l'habitude du commandement et, au 
lieu de parler de MM. les commissaires du Gouvernement, il 
a commencé ainsi: « Mes officiers vous ont dit tout à l'heure... » 
(Sourires.) Je n'ai pas besoin de dire que ce propos n’a pas été 
agréab'ement accueilii par la majorité parlementaire et que le 
général Lyautey n'a pas pu aller plus loin et, ainsi, on a été 
irivé de son discours, Le cabinet Briand est mort de cette aven- 
ure et l'aviation n'en a pas été mieux servie, car les solutions 
qui Jui ont été données ne furent pas celles que nous eussions, 
dès ce moment-là, souhaitées, 


Louis Barthou, ami de Lyauley, à tiré la morale de cet inci- 
dent en écrivant: « Les ministres de la guerre doivent être des 
civils en temps de paix et c'est un dogme pour le temps de 
guerre, » (Sourires.) 

J'ai accompagné en 1925, au Maroc, le président Painlevé, 
dont j'étais le secrétaire d'Etat, au inoment des affaires maro- 
caines. 

C'élait le générai Lyautey qui était encore résident général, 
et la bataille battait son p'ein au front de Fez. 


Je dois dire que le général Lyautey, avec son immense expé- 
rience des affaires marocaines, n'avait pas le moins du monde 
perdu pied, quoi qu'on ai dit ou écrit quelquefois, J'ai été 
témoin de ses entretiens avec le président Painlevé. Il savait 
très bien ce qu'il fallait faire, mais à ce moment-là, il faut bien 
reconnaître que Paris ne lui prodiguait pas les concours mili- 
taires. Nous sommes allés ensemble au front de Fez, et j'ai 
admiré comment cet homme savait parler aux commandants 
d'unité et aux troupes. 

Laissez-moi vous raconter cette courle anecdote, car elle 
situe bien l'homme: déjeuner sous la tente de nombreuses 
personnalités civiles et militaires; à l'heure du café, entrent 
trois ou quatre légionnaires à la visière classique, qui viennent 
nous offrir le café de la Légion étrangère. Nous l'avons accepté, 
et Lyautey, le café servi, a dit à ces trois ou quatre légion- 
naires. « Et maintenant, assevez-vous là, à côté du président 
du conseil, vous allez prendre le café avec nous », 


C'est une anecdote, mais elle indique combien cet homme 
savait être psychologue à l'occasion. 

Mais pour parler du résultat de cette aventure militaire, nous 
avons triomphé lorsque Paris s’est décidé à envoyer suffisam- 
ment d'effectifs et suffisamment de moyens. Ce sont peut-être 
d'autres étoiles qui ont à ce moment-là tiré parti du succès 
militaire, car, entre temps, le général Lyautey a été sacrifié. 


Je voulais à la vérité historique apporter ici ma contribution, 
et je le fais avec une sincérité apsolue, je demande à mes col- 
lègues de me croire. (Applastiisements.} 


Tels sont les deux souvenirs que je voulais apporter de cet 
homme, Permettez-moi d'évoquer les paroles qu'il prononçait 
un jour sur la age de l'opinion indigène. Lyautey 
s’adressait, ce jour-là, à notre président, M. Aïbert Sarraut, car 
c'est Albert Sarraut qui, en 1915, en pleine guerre, était allé 
porter à Lyautey — et il était accompagné, c'est un symbole, 
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d'un jeune secrétaire d'Etat s'appelant Abel Ferry la médaille 
militaire au nom du gouvernement. Lyautey l'a saiué en ren- 
dant hommage à l'esprit de l’œuvre déjà accomplie outre-mer 
par Albert Sarraut dans l'exercice de ses proconsulats. 


Cet hommage de Lyauley à notre président garde encore 
aujourd'hui une signitication émouvante, Je me permets, quoi- 
que ne voulant établir aucun parallèle abusif où aventureux, 
de réunir aujourd'hui les deux noms de Lyautey et d'Albert 
Sarraul. 


Ce sont deux hommes d'origines aussi différentes qu'il est 
possible, de tempéraments aussi opposés qu'il est possible, de 
formations aussi antagonistes méme qu'il est possible... 


M. Boisdon. Comme Gallieni! 


M. Laurent-Eynac. ...mais ce sont deux Francais, L'un à servi 
la plus grande France, comme on disait à l'époque, à la date 
où son action s'exerçait, l'autre, Albert Sarraut, sert l'Union 
française, Je Jeur offre tous les deux mon hommage, (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et Sur les bancs des Etats 
associés.) 


t 


M. le président. La parole est à M. Chastenct, 


M. Chastenet. Mes chers collègues, j'ai pour Ja conscience 
et le talent de M. Charles-André Julien la plus grande estime 
et le discours qu'il nous à fait tout à l'heure en apporte une 
preuve nouvelle, Seulement je me demande si, en parlant, il 
ne s'est pas laissé aller à wwe tentation, cette tentation à 
laquelle succombent volontiers les historiens, et qui consiste, 
en s'appuyant sur l'érudition, à déboulonner les statues. Nous 
avons eu récemiment un ouvrage du savant M. Carcopino er 
déboulonue les statues de Cicéron. Je ne sais si vraiment Jes 
statues de Cicéron méritaient d'être déboulonnées : en tout eas 
cela n'a pas un très grand inconvénient du point de vue natio- 
nal français. 


Je me rappelle aussi, dans Le Lys rouge d'Anatole France, Ja 
ecène d'un grand diner où le sujet de la conversation est Napo- 
léon. Tout le monde parle de Napoléon avee érndition, eriti- 
quant sa légende, apportant des anecdotes, soulignant ses fai- 
blesses, et quelqu'un finit par résumer: « En somme, res 
était un imbécise qui donnait des coups de pied à des dornes- 
tiqnes et volait les labalières des conseillers d'Etat ». (Sou- 
rires.) 

M. Charles-André Julien me dira: il y a la vérité. Bien sûr, 
il y à la vérité, seulement... 


M. Boisdon. C'est « Le Lys rouge » que vous avez cité, C'est 
Ja princesse Séniavine qui tire Ja conclusion! 


M. Chastenet. Seulement, la vérité, elle est extrèmement difti- 
cile à fixer; c'est quelquefois impossible. Je crnis bien que 
c'est Renan — M, Charles-André Julien n'en réfntera pas Île 
témoignage — qui parlait des sciences auxilaires de l'histoire 
comme de « pauvres pelites sciences conjecturales », 


Avec la meilleure foi du monde, on peut faire dire beaucoup 
de choses aux textes, et avec des citations, je ne dirai pas 
adroitement choisies, mais simplement choisies, <ar entie on 
ne peut pas tout prendre, on risque de cotumettre de très 
graves erreurs. 

M. Charles-André Julien faisait allusion tout à l'heure à un 
article que j'ai publié. En ellel, j y écrivais que le dérônement 
du sultan Sidi Mohammed me paraissait nécessaire; mais 
j'ajoutais — ce que M. Julien n'a point dit — que ce détrône- 
ment n’était pas une fin en soi, et qu'il devait être le début 
d'une série de réformes, Je dois dire que ces réformes, je ne 
les ai pas, jusqu'à présent, vu prommiguer…. 

tevenons à Lyautey. Lyautey n'était point infaillible; ji} à 
probablement commis des erreurs. Comme tous les hormimes 
d'action, comme les hommes qui font quelque <hose, il en à 
fait qui élaient moins bien que d'autres, La question est de 
savoir si les premières ne Font pas mass:ventent emporté sur 
les secondes, 


Personnellement, je ne suis pas sans réserve adrmmirateur de 
la politique islamique de Lyauley, ni de la manière dont il 
comprenait le Maghzen. Là n’est pas la question qui nous 
préoccupe. Ce qui est incontestable, c'est que Lvautey a été 
un très grand homme. 

Vous savez qu'un jour les sophistes d'Elée s'évertuaient à 
émentir, en présence de Socrate, que le mouvement n'existait 
pas. Quand ils eurent terminé, Socrate ne répondit rien mais 
se leva et se mit à marcher. Eh bien! je crois qu'il suffirait, 
devant quelqu'un qui nierait la grandeur de Lyautev, de le 








mener au Maroc et, s'il était de bonne foi, 11 reconnaitrant 


ette grandeur. 







































Quoi qu'il en soit, il y à maintenant je voudrais que vous 
compreuiez bien le sens honorable dans lequel je prends le 
mot il y à une légende de Lyau%*vy, comme il y une 
légende hapoie nienne, une jicgende de Jeanne d'’'Ar ine 


légende mème de Foch, une légende qui contient une park 
immense de vérité, Cette légende, disons nneux, cette histoire, 
fat maintenant partie du patr moine français. El est respecice, 
elle est admirée à l'étranger. Vous savez combien en Angleterrs 
d'ouvrages, de discours d'hommes d'Etat ont été consacrés au 
maréchal Lyautey. De même l'ensemble de la population mare 
caine respecte et admire le souvenir du premier résident géné- 
ral. Convient-il de s'attacher, par des arguments qui sont loin 
d'être très pertinents, à abimer cette légende, celle hietoire ? 

Mes chers collègues, actuellement la France n'a pas que des 
sujets de fierté. El quand il existe dans son cœur un aussi gran 
souvenir, un aussi noble souvenir, admis comme tel à l'etran- 


ger que celhn de Lvautev, est-il bien opportun de Fobseurs 
cir ? 
Ces dis s'ons, s critiques qui $s atta hent à faire appa- 


raître, aux dépens de l'ensemble, des coins d'ombre oubliés, 


qui peuvent méêime èêlre amusants, voire utiles dans une aca- 
démie, dans une salle de conférence, dans une chaire d'uni- 
versité, je ne crois pas très sage de les étaler du haut d'une 
tribune qui a un grand retentissement. Je crois que ces entre- 


prises de « d‘boulonnage » ne peuvent servir ni le prestige 
francais, ni celui même de cette A<semblée tpplaudis crnenlts 


au centre et sur divers bancs à quai he.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 12 
liseussion générale ?.. 


La discussion générale est close 
Je consulte l'Assemblée sur le passige à Ja discussion de 
la proposition, 


décide Île LUuSSeT 4 la dis USSion le 


sullée * 1 


L'Assemblée, co! 
la proposihion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition, 


L'Assemblée de l'Union française exprime k souhait que 
le Gouvernement s'associe à l'érection du monument peu 
à Vincenngs pou honorer, à l'occasion de son centenaire, Ja 
mémoire du maréchal Lyautey. 


« Elle décide de participer elle-même à l'érection de re monu- 
ment et charge son bureau de l'exécution de cette dé on. » 


M. Raymond Barbe. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M, Pail ‘ur une explication 
le vote, 


M. Raymond Barbé. ! a discu-s on qui s'achève vient de don. 
ner l'occasion à plusieurs orateu: d'exa:ter les guerres 6 
niales. « Qu'est-re que 60 millions pour garder un empire », 
disait Lyautev. Aujourd'hui, certes, 11 en coûte plus cher, mais 
la mémoire de Lyautey pourra toujours servir, hélas! les 
objectifs de ceux qui veulent continuer en Indochine une guerre 


injuste et sans espoir, 


Par ailleurs Lyautey c'est le svmbhole de la conquète du 
Maroc où tout un peuple n'a jamais cessé, de secouer Le joug 
imposé, Ce son!, depins 1952, des milliers de morts que l'an 
compte à l'actif de la répression; des tortures inhumaines sont 


utilisées par l'a Im nistration francaise contre les } | 14 vt 
des jour AIX d'opini ns diverses s’en sont fait l'écho. 

Malgré cela, la Jutte du peuple marocain ne dim pas 
d'intensié, et M. Berthaud en faisait tout à l'heure Ja la- 


tation. Or, c'est dans ces circonstances que surgissent les pros 
positions actuellement en discussion. Dans ces conditions, leur 
adoption ne pourrait étre interprétée que comme un geste 
politique à l'encontre de la utile actuelle de: peuples coloniaux 
pour leur indépendance nationale et pour leurs libertés, C'est 
Pourquoi nous voterons contre, 


M. Léger. Je demande la paroke. 


M. le président. | parole est à M Léyre "nr € li quer son 
vole. : 


M, Léger. Mejammes, IDéSSieur*, je volerai naturellement Ja 
proposition qui nous est soumise et si je m'associe de gramid 
ceur à celte initiative de nos eolegues qui tend 4 honorrs 
d'une manière particulière à l'occasion de <on centens re, la 
mémoire du maréchal Lyautey, je voudrais toutefois qu'i! me 








— ——————— " 





fût permis d'exprimer à ce propos le regret qu'un aue cente- 
naire h'ail pas en son temps retenu l'attention de notre Assem- 
blée: celui de cet autre Africain qui a, ainsi qu'on l'a écrit, 
« donné le Soudan à la France et la France au Soudan jai 
hotumé le général Archinard, 


Ai-je besoin de rappeler, més chers collègues, que si le Sou- 
dan qu'il a pacifié et fait entrer dans l'Union française conserve 
pieusement Je souvenir de mon éminent compatriote — et je 
regrelte que notre agi Mademba Racine dont le père fut parmi 
les collaborateurs africains d'Archinard, ne soit plus parmi nous 
pour pouvoir en porter témoignage — ce souvenir semble s'être 
quelque peu estompé dans l'opinion publique de la métropole ? 


Certes, deux années après sa mort survenue le 8 mai 1932, un 
hormage publie était rendu par la ville du Havre à son glorieux 
enfant, et une statue en bronze, réplique ce celle de Ségou, 
était édifiée sur l'une des places publiques de notre cité, Mais, 
hélas, les temps maudits sont venus; le Havre a subi l'occu- 
pation ennemie; et, en 1942, par ordre des autorités allemandes, 
la statue d'Archinard a pris le chemin de l'Allemagne pour y 
étre fonuue, 


Depuis lors, en dehors de la stèle sous laquelle dans notre 


cimetière, le général repose aux côtés d'un humble enfant 
d'Afrique, seul le nom d'une rue perpétue au Havre, sa ville 
hatale, Son souvenir, 

L'Afrique noire, je le sais, est toujours ainsi qu'il a été 
dit — fidèle à son souvenir, comme elle est fidèle à la France. 
Aussi, l'Assemblée de l'Union française — et ce sera l'objet de 
mon propos s honorerait en faisant revivre dans les esprits 
et dans les cœurs, par une initiative analogue à celle de la 
proposition qui nous est soumise, le souvenir d'un de ces 


hommes qui, tel le général Archinard — ainsi que voulaient 
bien tue le dire voici queïques mois nos collègues parlemen:- 
taires du Soudan — ont toujours œuvré dans le sens d'une 


union fraternelle de la France et des territoires d'outre-mer. 
( \pplaudissements au centre el 4 gauche. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix la proposition, 

(1 * vole a lieu.) 

M. Laurin, Une <cule voix contre! 

s0 iuliste s'abst ent. 


M. Coquart. Le sroupe 


M. Darlan. le soupe du rassemblement démocratique afri- 
Cain s'abstient également, 


La obostlion mise aur voir est adoptée.) 


4 
INTERRUPTION DES TRAVAUX DE L'ASSEMBLEE 
M. le président, Je suis informé que l'Assemblée nationale à 
interrompu sa jusqu'au mardi 9 février 1954, à 
16 heures, 


SCSSION 


Conformément à l'article 69 de la Constitution, l'Assemblée 
de L'Union française doit suspendre dès maintenant ses travaux, 


L'Assemblée voudra, toutefois, laisser à son président le 
la convoquer avant le 9 février dans le cas où les cir- 


conslances l'exigeraient, (Assentiment.) 


ST an 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Jacobson et Fontanet une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles en vue de réserver l'attribution d'une partie 
des crédits du fonds national de la productivité aux entreprises 
et organismes de toute nature situés outre-mer et réalisant un 
programme de productivité, La proposition sera imprimée sous 
le n° 20 et s'il n'y à pas d'opposition renvoyée à la comimis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Max André, Fontanet et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire une proposition 
leudant à inviter le Gouvernement à définir et à mettre en 
œuvre les moyens nécessaires pour permettre aux forces ter- 
restres, aériennes et navales chargées de la défense de loutre- 
ner, d'étre en mesure de remplir effectivement leurs missions, 
La proposition sera imprimée et distribnée sous le n° 21 et, s'il 
t'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la défense 


de l'Union française, (Assentiment.) 
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+ 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEMANDE DE DEBAT 


M. le président, Je doi: informer l'Assemblée que j'ai été saisi 
d'une question orale de M. Kamil qui demande à M, le ministre 
des affaires étrangères quel est l'état actuel des négociations 
engagées entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
éthiopien en vue d'établir un tracé définitif de la frontière 
entre l'empire dEthiopie et le territoire de la Somalie fran- 
çalse, 

Celle question orale est accompagnée d'une demande de 
débat présentée par M. le président du groupe d'Union fran- 
çaise et d'action sociale, 


Conformément à l'article SG du règlement, la prochaine confé- 
rence des présidents sera appelée à examiner cette demande 
de débat et à soumettre à l'Assemblée de l'Union francaise des 
propositions concernant la suite à lui donner. 


ET en 
RENVOIS POUR AVIS 


_ M. le président. Ta commission d'information demande que 
iui soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 96$S, année 
195%), transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Defferre, député, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à organiser une exposition de l'Union 
française à Marseille en 1954, dont la commission des affaires 
économiques est saisie au fond. 


IH n'y a pas d'opposition ?... 


Conformément à l'article 97 du règlement, le renvoi pour 


avis est ordonné. 


La commission du plan, de l'équipement et des communica 
tions demande que lui soit renvoyée pour avis la dermande 
d'avis (n° 6, année 1954), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Saller 
et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les investisse- 
ments de capitaux étrangers dans la France métropolitaine, dans 
les départements et territoires d'outre-mer, dont * commission 
des affaires financières est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition ? 


Conformément à l'article 57 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission des affaires économiques demande que Jui 
soit renvoyée pour avis la proposition (n° 264, année 1919) 
de MM. Jousselin, Catrice et des membres du groupe M. R. P., 
tendant à la création du budget de l'Union française, dont la 
commission des affaires financières est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition ? 

Conformément à l'article 57 du règ 
avis est ordonné, 


le renvoi pour 


17 — 
*0DIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 2% du réglement, 
il a été procédé à l'affichage de candidalures à des commis- 
SiorIs, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai pecu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission d'instruction: M, 
placement de M. héline. 

Membre de la commission des affaires financières: 
Kéris, en remplacement d2 M. Fontanet. 


Guyard, en reme 


M. Le Brun 


D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'AS 
semblée de tenir ses prochaines séances publiques: 

Mardi 9 février 1954, à seize heures; 

Jeudi 11 février 1954, à quinze heures, 

I n'y a pas d'opposition ?.… 


La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 
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La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer | d'Union France-Algérie, tendant à inviter le Gouvernement à 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: | organiser une journée Lyautey à l'occasion du centenaire de 
} r r 1 MAT s 2 nnie l t ! 
Mardi 9 février 1954, à seize heures, séance publique : | “ 19 be Ro pe 13 ee «1 cms ” 
1° Examen d'une demande de délai supplémentaire pré- | R ù Fonaf | ln où 
sentée par la commission de l’agric ulture, de l'ésevige, des ” où . on ir .e M, R | 
chasses, des pêches et des forèts, relative à la demande d'avi Leygu 5, des IMORDOICE Où STOupe QU LSSSCEMAUNCRE @es 
k (ne 169! année 1953), transmise par M. le prést lent de l’Assem- gauches républicaines et de M. Gaudart, tendant à inviter le 
blée nationale sur les propositions de loi: 1° de M, Charpen- EE RS) EEE l'école de méde- 
tier et plusieurs de ses collègues, députés, sur l'organisation D, Pondi héry. (N © et 204, année 1953, el 5, année 
des marchés agricoles; 2° de M. Saint-Cyr et piusieurs de se | 11 M. Raphaël-Leygues, rapporteur. — Avis de 
llègues, députés, relatives à l’organisation des marchés ag des affaires sociales, Mme Mairoux, rapporteur 
coles, 49 Suite de la \ d la ] lion de M Le 
20 Suite de la discussion des affaires restant inscrites À cheux, tendant à demander au Gouvernement de la République 
l'ordre du jour de la séance du mardi 19 janvier. mr se de re md - ur les médecins diplômes à Etat 
équivalence entire Jess uiIpiomes qdaelivres ar les « le ae 
3° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M, le pré- In L ine d'outre-mer et fa diplome de nid ine tropical 
sident du conseil des ministres, sur le p1 ojet de dé à pré (N°s 239 et 375, année 1953, et 9, à 1954. — M. Raphai 
senté par M. le ministre de la France d’outre-mer, portan Levyues, ra] teur.) | 
1éorganisation du conseil du contentieux administratif de la #s : 
. Nouvelle-Calédonie et dépendances. (N°: 328, année 1953, et 11, 5° Discussion de Ja pro] \ de M, Randrelsa et di il 
année 1954. M. Pialoux, rapporteur.) bres = gr om onocted trgp DA TEpuHiiCan F pulaire, tendant 
é ité » GLouverne] t à en\iIsa | { on de « granut 
4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le À eh de l'Union de case cou forme cyclique et d 
président du conseil des ministres sur le projet de désret, les principales capitales des différents Etats et territoiri 
| présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant d'outre-mer, (Nes 14 et 264, année 1933, M. Theetten, rapp 
k 4 réorganisation du conseil du cont tentieux a: administratif des Eta- teur. et n° 19. année 1934. — Avis de la comm n d'inforn 
b biissements francais d’Océanie, (N° 329, année 1953, et 12, tion Mme Emilien: Moreau ipnorteui 
! année 1954. M. Pialoux, rapporteur.) pese per =. , 
+ L# } } re 1 ut ani L | n {1 Ï 1 Li ] . 
5° Discussion de la demande d’avis, transmise par M, je pré- er? - du co + | des me tres, Su! projet de décret D 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- senté p M. le ministre da la France d’outre-n notant r 
senté par M. le ministre de !a France d'outre-mer, relevant le ganisotion du conseil du contentieux adn Let de 
i seuil de ge de la mi des cor nptes, (N° 322, année elle-Cali lonie et dépen \ à année et 1! 
i 1953, et 18, année 1954. M. Le Van Dinh, rapporteur.) nnée 1954. — M. Pialoux. rapporteu 
Jeudi 11 février 1954, à quinze heures, séance publique: ro Discussion de la demande d'avis \f 
i Suite de la discussion des affaires restant inscriles à l'crire sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pr 
4 du jour de la séance du mardi 9 février. senté par M. le ministre de la Fran l'outre-mer, portant 
] , à , 4: « canisation du nseil du ntentie | trait € Etal 
Il n’y à pas d'opposition ? sements fran l'Océa \ ) (9 de 
À Les p! positions de la conférence des présidents sont ad D 1955, — M, Pialoux, rapporieus 
1 ives, & 1) 1 ct Ja L ande dl A1 1) ha \ ] ] t 
1 En conséquence. voici quel serait l’ordre du jour de la pro sident du l des ministres, e projet de décret pr 
chaine séance publique, mardi 9 février, à seize heures: senté par M. le ministre de la Fran L'ouire-mer, re 
S Ke : seuil d mpétence de Ja rd nptes. (N° 322 
di {° Examen d'une demande de délai % "7 mentaire présentée 1079 pd 1 Wet | nor 
| ÿ par la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, s 
1 des pèches et des forêts, relative à la deman le d'avis (n° 169, n'y l « Sion 
V année 1953), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- | 
J : > 
1 nale sur les propositions de loi: 1° de M. Champentier et plu- : 
sicurs de ses collègues, députés, sur l’organisation des mar- Perso manu s 
chés agricoles ; 2° de M. Saint-Cyr et plusie urs de ses collègues, La « act 
députés, relatives à l'organi sation des marchés agricoles; | : huit L d 
. 2 Discussion de a proposition de MM. Georges Riond, Cor | | | | “es 
à met, Dardelle, de Gouvon, Loste, Michalet, Roulleaux-Dugage Le Che] de la ste plie 
hleïer, Signoret et des membres du groupe des eéépublicains ‘ l'A t 1 [ « 
É indépendants, des paysans indépendants et des indépendants In [LT 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 





Réunion du 19 janvier 1954. 
Î 


Conformément à article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française à convoqué, pour le Inardi 
19 janvier 1994, MM. les inembres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
FM oupes:, 

Celle conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les proposilions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de FAssemblée: 


[ -- fictirer de l'ordre du jour de la séance publique du 
inardi 19 janvier 1954, à quinze heures trente: 


La discussion de la demande d'avis (n° 190, année 1959) sur 
la proposition de loi de M. Apithy, député, tendant à accorder 
de ivantages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui 
réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans des activités 
produelives des territoires d'outre-mer (discussion inscrite au 
quatrieime , 


Il Tenir séanci publique le mardi 9 février 195%, à seize 
heures, pour: 


n P'examen d'une dernande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission de Flagriculture, de l'élevage, des 
cie, des pêches et des forêts, relative à la demande d'avis 
(n° 169, année 19593), transinise par M. le président de l’Assem- 
hlée nationale sur les propositions de loi: 1° de M. Charpentier 
et plusieurs de ses collègues, députés, sur l'organisation des 
marchés agricoles: 2° de M. Saint-Cvr et plusieurs de ses col- 
lègnes, députés, relalive à l'organisation des marchés agri- 
coles; 


1 La suite de Ja discussion des affaires restant inscrites À 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 19 janvier 1951; 


ce) La discussion de Ja demande d'avis (n° 328, année 1953) sur 
le projet de décret portant réorganisation du conseil du conten- 
J " * e * . - 
Deux administratif de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 


d) La discussion de la demande d'avis (n° 9329. année 1953) 
ur le projel de décret portant réorganisation du conseil du 
contentieux adiministratil es Etablissements français de 
l'Océanie ; 

La discussion de la demande d'avis (n° 322, année 1953) 
ur le projet de décret relevant le seuil de compétence de la 


Cou! des cotmplies, 


2 


LL lenir séance publique le jeudi 11 février 1954, à quinze 
heures, Pour: 


La cuite de la discussion des affaires restant inscrites à 
(1 y 


t 
rdre du jour de la séance publique du mardi 9 février 1954, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(A 


(Appleation de l'article 41 du règlement.) 


] 
1 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Mouragues à Clé normimé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 298, année 1933) portant réformes et création de 
certaines institutions au Togo sous tutelle de la France, en 
remplacement de M, Antonini, (Renvoyée pour le fond à la 
coinmission de politique générale.) 


—— ———— — 


AFFAIRES SOCIALFS 


M. M'Bida à été nommé rapporteur de la proposition (n° 155, 
annte 1950) tendant à inviter le Gouvernement à inclure parmi 
les membres du conseil supérieur du service social un repré- 
sentant de l'Assemblée de l'Union française, en remplacement 
de M, Zinsou, 





M. Saar à été nominé rapporteur de la proposition (n° 266, 
année 1952) tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française d'étudier les questions se rapportant au déve- 
loppement matériel et moral des familles dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle et de proposer pro- 
ges les mesures nécessaires, en remplacement de 
M. Zinsou. 


M. La Gravière à élé nommé rapporleur de la proposition 
(n° à, année 19553) tendant à demander au Gouvernement d’étu- 
dier les mesures propres à amorcer une politique du logement 
dans la France d'outre-mer en liant la découverte de nouvelles 
ressources à la taxation des boissons nocives pour la santé 
publique, tant par l'accroissement des droits globaux que par 
Liunposition particulière et graduée suivant le degré toxique 
de chaque consommation prise sur les lieux de consommation, 
en remplacement de M. Borrey. 


M. Gervain à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 225, année 1932) tendant à mettre à l'étude l'institu- 
tion d'un enseignement de cadres politiques et sociaux destinés 
aux collectivités indigènes et communautés rurales des terri- 
Luires d'outre-mer, en remplacement de M. Borrey. (Renvoyée 
pour le fond à la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer.) 


M. Galimand à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion (n° 549, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement 
à faire entrer l'Union française (et non pas seulement la France 
métropolitaine) dans le projet d’organisalion européenne de 
la santé, en remplacement de M. Borrey. (Renvoyre pour le 
fond à la commission des relations extérieures.) 


Mme Malroux à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 156, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l'enseignement de l’école de médecine de Pondi- 
chéry, en remplacement de M. Borrey. (Renvoyée pour le fond 
à la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Jean Guiter à été nommé rapporteur pour avis de la pra 
position (n° 43, année 1952) tendant à l'institution d'un sys- 
tème de garanties économiques entre les pays d'outre-mer et 
la France métropolitaine. (Renvoyée pour le fond à la com- 
mission des affaires économiques.) 


a ——— 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Chekkal Daho à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 135, année 195%) tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une cour d'appel à Oran (Algérie), en remplacement de 
M. Piéri, 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 19 JANVIFR 194 


Application des articles 60 et 81 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » 


« Art. 81 — Les questions écrites sont publiées à La suite du 
compte rendu 1n extenso, dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutejois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à litre exceptionnel, 
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qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. 


« Toute question écrite à laquelle ü n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
> demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celte demande de conversion. « 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de l’article 81 du règlement de l'AssembKe 
de l'Union française.) 





Présidence du Conseil. 
Nos 242 M. Alfred Pour: 357 Mme Eboué-Tell: 2736 Mme M.-I, Lefaiu- 
cheux:; 380 M. Pierre Cornet; 105 M, Hazoumé, 
MINISTÈRE D'ÉTAT 
No 3% M. Griaule, 
Affaires étrangères. 
Alfred Bour, 


Nos 47 M. Junillon: 2% M. La Gravière ; 313 M. 


Défense nationale et forces armées. 


Nos 229 M. Dorange ; 345 M. Dorange : 356 M. Doranzge ; 365 M, Theet 


ten, 
Education nationale, 


No ‘9 M, La Gravière 


Etats associés. 


Nos 6 M. Pann Yung: 3% M. Pann Yung; #07 M, Le Bfon Kéris. 


Finances et affaires étonomiques, 


Nos 28 M. Alfred Bour; 237 M. Junillon; 351 M. Laurin; %6 M. La 


Cravière, 
France d'outre-mer. 


. Pierre Cornet; 379 M. Pierre Cornet; 409 M. Alfred Bour, 


Intérieur. 


Nos 128 M. Bégarra; 125 M. Bégarra. 


Justice. 
Ne 69 M Dalr. 
Reconstruction et logement. 
No 351 M. Laurin. 
Santé pubiique et population. 


Lefaucheux. 


N° 3930 Mine M.-H, 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 2% M, Junillon; 20 M Monnet; 492 M. Theelien; 


4 M Junillon, 


beoryes 


Travaux publics, transporis et tourisme. 


Nos 105 M, Riond; 351 M. Troisgros. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


414. — 19 janvier 1954, — M. BenamOr siznale à M. le vice-président 
du conseil chargé de la réforme administrative, que le d'erei 
no 53-014 du 26 seplembre 1%3, portant simplilication de formalités 
administratives, a eu pour effet de mettre les retraités malades et 
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incapables de se dép'arer, dans l'impossibilité de percevoir, auprès 
des comptables EPS 
diaire d'un mandataire comme ils le 












pers ennes — 
par l'intermé- 
en ellet, 


arrérages de pension 
faisaient jusqu'alors 


ICUTS 


la « fiche individuelle d'état civil », établie maintenant par les 
maires en application du décret susvisé et di irrèlé du % oct} 
bre 1953, prouve seulement que le retraité est vivant, non qu'il ait 
donné procuration; les comn'ables publics refusent donc de payer 
sur présentation de cette ftiche, à défaut de toute èce remplaçant 
je ertifirat de vie pro 11101 » prevu par le di t du 7 août 190, 
que les maires n'ont plus » droit de délivrer: et demande de 
Ji) re fin dans le pins « t du \ cette situa 1 qui dure depuis 
le natre m 

415. — 19 janvier 1%54 M. Georges Le Brun Keéris demande À 
M. le secretaire d'Etat à la presidence du conseil, charge des rela- 
lions avec les Etats associés, comment 1 se t que M. le haut 
commissaire de la Répu lue auprès du Viel-Xam se tronve en 


séjour pr oncé 


UE 


d ile d 


Le 






déroule crise politique 


à Paris alors que se 
pays de <a miss l 





ANNEXE 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 19 janvier 1954, 


SCRUTIN (N° 8) 
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Be ) [LT Keita, d Modiha, 
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Hidet (And Dorat [Mile La! 
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Bois ill Ps LA l ht 

Bouca | Wn 11 

Bouda (Fra Es id, Mine Le! eut 

Bouvenot Fa | tilhomme 

h r Alfred | {st i 

Bruchard d [Mi [l LA 

Bu 1 ) Î [A 

Burkhardt L Le Van Dinh 

buu Ki } 14 KR ‘ 

Cao Va Chieu Fri e! 

Carrouc Gant ] | 

Castex PTT Lounda 

Cazelles George! Luciani 

Céran-Jérusalem: Gersain, Mme Malrour, 

Chartes, Gorse. Mana, 
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Marguerilte, 

Marquet, 

Mayaki. 

Mbida, 

Menzuy. 

Michaï!et, 

Misnot, 

Mitierrand, 

Monnet. 

Mine Emilienne 
Moreau. 

Mcrel. 

Moullec (Contlre- 
ainiral). 

Mouragues. 

N'Diaye Guirandou, 

Nehiem Van Tri. 

Nouyen Huy Lai. 
\guyen Kim Loan, 
Nguyen Khac Su. 


Nguyen Duy Thanh. 
Nouyen Huu Thuan, 


Nguyen Van Ty. 





Nguyen Trung Vinh. 
Odru. 

Oudard, 

Perelti, 

Perier, 

Pham Van Binh, 
Pheng. 

Phung Ba Nghia. 
Pialoux. 
Polycarpe. 
Ramus. 
Randretsa, 
Raphaël-Levgues. 
Razafindrakoto. 
tencurel, 
Repiquet, 
Reverbori, 
Ribéra. 

Roclore, 

Rogier. 

togué. 

tosenfeld 


Roulleaux-Dugage 
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Roy 

Saidou Djerrmakoye 
(Issoufou). 

sar Jbrahima. 

sarraut (Omer), 

Schleiter (Gabriel}., 

schmitt. 

Schneider, 

rot. £ 

Sicé (Général). 

signoret, 

soppo Priso. 

sylia. 

Theetten. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 


Troisgros. 
Vignes, 
Viniger. 
Vivier. 

Ya Doumbia, 





\ 


Mme Tran Van Chuong. 





N'ont pas pris part au vote: 
MM. Ahmed Abdallah, Boumendjel, Hazoumé, Montrat, Sim Var, 
Thonn Ouk et Mme la princesse Pingpeang Yukanthor, 
Excusés ou absents par congé: 


MM. Ahidjo, Bergès, Deroux et Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, 
et M. Georges Riond, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance onl été reconnus, après vérii- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 
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